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Editorial

Plan de réponse humanitaire dans le Pool

Pour une urgence et un 
relèvement des personnes 

en quête d’assistance

Jean-Jacques Yhomby Opango, vice-président du RDD

«Je regrette simplement que le PCT 
rabaisse le président Marien Ngouabi»

(P.4)

Un Dimanche en paroisse: 
Diocèse de Dolisie

Notre-Dame 
de Fatima

Archidiocèse de Brazzaville

Célébration 
du 41e anniversaire de la mort 
du Cardinal Emile Biayenda

Mgr Anatole Milandou, archevêque de Braz-
zaville, annonce aux communautés parois-

siales et religieuses de l’archidiocèse de Braz-
zaville, que le 22 mars prochain, sera célébré le 
41e anniversaire de la mort du Cardinal Emile 
Biayenda. Habituellement, c’est tous les 5 ans 
que cet événement est célébré au plan diocésain. 
Mais, pour garder la flamme, la grâce et la ferveur 
vécues lors du 40e anniversaire, l’archevêque de 
Brazzaville célèbrera exceptionnellement, le 22 
mars 2018, une messe à la Place mariale de la 
cathédrale Sacré-Cœur de Brazzaville, à 14h 30.
A cet effet, l’archevêque convie tous les 
chrétiens, vêtus de leur tenue dédiée au Bon 
Cardinal, à participer à cette célébration eucha-
ristique.  

La façade principale de l’église Notre-Dame 
de Fatima de Dolisie. (P.9)

Ordre national des pharmaciens
Etienne Mokondji Mobé 

suspendu de ses fonctions 
de vice-président

(P.3)

De g. à dr:
Thierry 
Lézin 

Moungala, 
Antoinette 

Dinga 
Dzondo et 
Anthony 
Boamah 

Ohemeng.

(P.3) 

Un 
mois, 
deux 

dates, 
un 

destin

Banque africaine 
de développement

Les perspectives 
économiques 

des sous-régions 
africaines passées 

au peigne fin
(P10)
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ANNONCES

La Congolaise de Développement et de Distribution des Produits 
Agro-alimentaires (CODDIPA) informe la population de Brazzaville et des 
environs qu’elle procède actuellement, en collaboration avec le village 
agricole d’Imvouba, à la mise en place d’un réseau des distributeurs 
agréés des oeufs frais.
Toute personne intéressée et désireuse de faire partie du réseau est 
priée de se rapprocher de la Direction Générale sise au 2 Bis, Avenue 
de la Base aérienne, arrêt Palmier, quartier Batignolles, à Moungali, pour 
le retrait du formulaire d’agrément.

Contact: (242)06 663 99 59/(242)06 866 89 76
Heure de réception: De 8 H 00 à 12 H 00
La date limite est fixée au 30 mars 2018.

Fait à Brazzaville, le 12 mars 2018.
La Direction Générale.

COMMUNIQUE
Wildlife
Conservation
Society

AVIS 
DE RECRUTEMENT

Poste: Assistant Technique Pêche
Nombre de poste: Un (01)
Durée du contrat: Douze (12) mois
Lieu d’exécution	: Pointe-Noire

Dans le cadre de l’évolution des acti-
vités de WCS Programme Congo, le 
Programme Congo Marin recherche un 
Assistant Technique Pêche afin d’appuyer 
techniquement la mise en œuvre des 
activités du programme avec un accent 
particulier sur le renforcement des compé-
tences de l’administration dans le suivi et 
la gestion de ses ressources halieutiques.

Il/elle aura les principales responsabilités 
suivantes:

Responsabilités principales
• Assister le Coordinateur du Programme 
Marin dans les tâches inhérentes à la 
bonne marche et au besoin du projet;
• Evaluer les besoins, développer des pro-
tocoles de collecte des données et gérer 
les bases de données incluant:
• Appuyer les partenaires gouvernemen-
taux et notamment la Direction Départe-
mentale de la pêche.

Profil requis:
• Avoir un diplôme universitaire (Bac+3 
dans le domaine de la pêche, des res-
sources halieutique, de l’environnement 
ou tout autre domaine similaire; 
• Avoir une expérience d’au moins 3 ans 

dans le milieu marin et/ou suivi de la pêche 
artisanale et industrielle serait un atout;
• Une compatissance aigue du contexte 
Congolais et plus particulièrement de Pointe-
Noire et de la côte serait un atout;
• Avoir un bon niveau de maitrise de l’outil 
informatique et de gestion de base de don-
nées – Office de SIG minimum;
• Excellente capacité à travailler en équipe et 
à communiquer;
• Expérience dans l’appui et la collaboration 
avec les administrations serait un atout;
• Bonnes capacités à remonter des informa-
tions, Disponibilité (flexibilité) et être discret.

Supervisé par: 
• Coordination Nationale,
• Coordinateur programme marin.

Veuillez envoyer votre Curriculum vitae avec 
une lettre de motivation à l’adresse suivante:  

A Monsieur le Coordinateur du programme 
marin - Wildlife Conservation Society (WCS) 
151 Avenue Général de Gaulle –Plateau Ville 
– Brazzaville  B.P: 14537, ou au bureau de 
terrain de Pointe-Noire quartier Mpita (Rond-
point MPITA) rue LIBEMBI non loin de l’église 
Catholique et à l’adresse e-mail: romeoba-
tissana@gmail.com au plus tard le 31 mars 
2018. Seuls les candidats présélectionnés 
seront contactés à passer le test.

Fait à Brazzaville, le 5 mars 2018

ANNONCE LEGALE N°313/2018/BZ-C
N°---------------------/MFBPP/DGID/DEFFD/IDCHPFBZV-C
Suivant réquisitions reçues par l’Inspecteur Divisionnaire de la Conservation des Hypothèques et de la Propriété Foncière, une procédure d’immatriculation, en vue de l’établissement des titres fonciers, est 
en cours. Cette procédure concerne les immeubles suivants:

N° d’ordre N° de réquisition Quartiers Arr./Dpt Requérants

Au-delà de deux (2) mois, à compter de ce jour, aucune opposition ou réclamation à l’immatriculation ne sera plus recevable 
(Art. 26 de la loi 17/2000 du 30 décembre 2000 portant régime de la propriété foncière).

MINISTERE DES FINANCES ET DU BUDGET
DIRECTION GENERALE DES IMPÔTS ET DES DOMAINES 

DIRECTION DE L’ENREGISTREMENT DE LA FISCALITE FONCIERE ET DOMANIALE
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES IMPÔTS ET DES DOMAINES DE BRAZZAVILLE

INSPECTION DIVISIONNAIRE DE LA CONSERVATION DES HYPOTHEQUES ET DE LA PROPRIETE 
FONCIERE BRAZZAVILLE-CENTRE

REPUBLIQUE DU CONGO
Unité-Travail-Progrès

Références cadastrales

Fait à Brazzaville, le 07 Mars 2018
L’Inspecteur  Divisionnaire, 

Claudio TSOWELA
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16990 du 02-11-17
16331 du 11-04-17
16355 du 19-04-17
16390 du 02-05-17
19235 du 23-01-18
10574 du 24-07-14
16877 du 20-09-17
16771 du 23-08-17
19230 du 18-01-18
19247 du 25-01-18
18863 du 18-09-17
16864 du 18-09-17
16862 du 18-09-17
16865 du 18-09-17
16861 du 18-09-17
11512 du 11-12-14
11513 du 11-12-14
11514 du 11-12-14
17166 du 27-12-17
16166 du 08-03-17
17024 du 14-11-17
16983 du 02-11-17
19240 du 24-01-18
16803 du 30-08-17
12522 du 01-06-15
16989 du 02-11-17
19284 du 06-02-18
19283 du 06-02-18
14856 du 31-08-16
19288 du 07-02-18
17137 du 19-12-17
16961 du 25-10-17
19220 du 16-01-18
19214 du 20-02-18
19295 du 13-02-18
17181  du 03-01-18
17182  du 03-01-18
17183  du 03-01-18
17184  du 03-01-18
17180  du 03-01-18
16476 du 31-05-17
17131 du 18-12-17
17050 du 21-11-17
15544 du 31-10-16
14410 du 03-06-16
19223 du 23-02-18

Sect P4, bloc 26 ; Plle 3 ex 2 ; Sup : 384,58m2

Sect -, bloc - ; Plle - ; Sup : 5.955,59m2

Sect -, bloc - ; Plle - ; Sup : 11.896,19m 2 soit 1ha18a96ca
Sect -, bloc - ; Plle - ; Sup : 1.919,00m2 
Sect P4, bloc 76 ; Plle 08 ; Sup : 182,82m2

Sect AP2, bloc - ; Plles 4 et 5 ; Sup : 804,44m2

Sect A, bloc - ; Plle 1bis ; Sup : 1.860,00m2

Sect B, bloc 22 ; Plle 04 ; Sup : 274,79m2 
Sect CG (ex BF), bloc 33 ; Plle 23 (ex4) ; Sup : 808,16m2

Sect P12, bloc 73 ; Plle 13 ; Sup : 114,86m2

Sect -, bloc - ; Plle - ; Sup : 800,00m2

Sect -, bloc - ; Plle - ; Sup : 400,00m2 
Sect -, bloc - ; Plle - ; Sup : 400,00m2 
Sect -, bloc - ; Plle 2 ; Sup : 389,46m2

Sect -, bloc - ; Plle - ; Sup : 800,00m2

Sect -, bloc - ; Plle - ; Sup : 9.998m2  soit 1ha 
Sect -, bloc - ; Plle - ; Sup : 24.986,15m2  soit 2ha98a6ca
Sect -, bloc - ; Plle - ; Sup : 9.997,18m2 soit 1ha
Sect -, bloc - ; Plle 3 ; Sup : 400,00m2

Sect -, bloc - ; Plle - ; Sup : 1.600,00m2 
Sect -, bloc - ; Plle - ; Sup : 10.000,00m2

Sect BD4 (exBD), bloc 229 ; Plle 10 (ex8) ; Sup : 527,80m2

Sect AP2, bloc 77 ; Plle 12 ; Sup : 352,40m2

Sect P13, bloc - ; Plle 8 ; Sup : 200,00m2 
Sect P11, bloc 17 ; Plle 13 ; Sup : 266,45m2

Sect -, bloc - ; Plle - ; Sup : 17.031,99m2 soit 1ha70a31ca 
Sect -, bloc - ; Plle 9 ; Sup : 353,76m2

Sect -, bloc - ; Plle 5 ; Sup : 386,69m2 
Sect CK, bloc - ; Plle 19 ; Sup : 400,00m2

Sect -, bloc - ; Plle - ; Sup : 366,87m2

Sect BD3, bloc - ; Plle 3 ; Sup : 2.800,00m2

Sect BZ, bloc 80 ; Plle 12 ; Sup : 256,48m2

Sect -, bloc - ; Plle 1 ; Sup : 100.000,00m2  soit 10ha 
Sect U, bloc 113 ; Plle 3 ; Sup : 408,00m2

Sect R, bloc 14 ; Plle 6 ; Sup : 349,06m2

Sect BD2ème F, bloc - ; Plle - ; Sup : 400,00m2

Sect BD 2ème F, bloc - ; Plle - ; Sup : 800,00m2 
Sect BD 2ème F, bloc - ; Plle - ; Sup : 1.600,00m2 
Sect BD 2ème F, bloc - ; Plles 1 et 2- ; Sup : 800,00m2 
Sect BD 2ème F, bloc - ; Plle - ; Sup : 800,00m2

Sect D, bloc 29 ; Plle 02 ; Sup : 485,37m2 
Sect -, bloc - ; Plles 1 à 10 ; Sup : 4.000,00m2

Sect AT, bloc 8 ; Plle 50 ; Sup : 215,64m2

Sect, bloc - ; Plles 10 et 11 ; Sup : 800,00m2

Sect -, bloc - ; Plles 1 et 2 ; Sup : 800,00m2 
Sect -, bloc - ; Plle - ; Sup : 4.000,00m2 

38, RUE GAMBOMA 
KINTELE
KINTELE
KINTELE
59BIS, RUE OSSELE
QUARTIER KIBOUENDE 
QUARTIER TOLINGANA 
QUARTIER BAKANDI
RUE EPOUMOU (MASSENGO)
17, RUE MBINDA
COMMUNE DE KINTELE
COMMUNE DE KINTELE
COMMUNE DE KINTELE
MAKABANDILOU 
COMMUNE DE KINTELE
VILLAGE YEE
VILLAGE YEE
VILLAGE YEE
KINTELE (TERRE FAMILLE NKODIA)
DJIRI (ACADEMIE MILITAIRE)
TERRES IBINA 
8, RUE SAINT VITAL
02, RUE LOUVAKOU (QUARTIER INDZOULI)
89, RUE FOULMOUERI MOUKONDO
1181, RUE MABIROU
MAKABANDILOU
NKOMBO MATARI
QUARTIER DOMAINE
QUARTIER 907 MAKABANDILOU
KINTELE
QUARTIER LE BLED
9BIS, RUE TSODZOU 
YIE
VILLAGE LIFOUHOU EX SIACIC (M’PILA)
RUE ALBERT 1ER (QUARTIER CENTRE-VILLE)
TERRE MATARI (QUARTIER NKOMBO)
TERRE MATARI (QUARTIER NKOMBO)
TERRE MATARI (QUARTIER NKOMBO)
NKOMBO MATARI 
TERRE MATARI (QUARTIER NKOMBO)
RUE POINTE-NOIRE 
VILLAGE LIFOULA
91, RUE NGABI BARTHELEMY
LIFOULA
LIFOULA
KINTELE

4-BZV
POOL
POOL
POOL
4-BZV
7-BZV

LIKOUALA 
LIKOUALA

9-BZV
6-BZV
POOL
POOL
POOL
9-BZV
POOL
POOL
POOL
POOL
POOL
9-BZV
POOL
9-BZV
7-BZV
5-BZV
5-BZV
9-BZV
9-BZV
9-BZV
9-BZV
POOL
9-BZV
6-BZV
POOL
6-BZV
3-BZV
9-BZV
9-BZV
9-BZV
9-BZV
9-BZV

CUVETTE
POOL
4-BZV
POOL
POOL
POOL

MPARA Eugène Alain Yves Aignan
NDZOUNDZA OYELA MONGO
NDZOUNDZA OYELA MONGO
NDZOUNDZA OYELA MONGO
HAIDARA Lassana Dit Balakissa
MOUSSA Marie Nicole Laure 
DJOUGUELA Yves Carlos 
DJOUGUELA Yves Carlos 
ETOUA Claver David 
ETOUA Claver David
ALELA Jeanne 
ALELA Jeanne 
OBAMBI NGOUASSO Nadia 
ONGENDE NGALA Pachelie 
OKANDZE Blandine 
ABDOURHAMAN TOUNKARA
KASSIMOU TOURE
ISSIAKA TOURE
ILOKI Favh Amael 
EFANGA Loïc Ydrée Fidel 
GOCKABA Diane Liliane 
ADOUA Michelle Espoire
TOKOBE Natacha Geneviève 
MBONGOBOU MBOUALE Naïva Phosine 
KOUD Christine Mauricette 
EPONE Antoinette 
DOUNIAMA Franck Jeremy
DOUNIAMA Franck 
KAPENGA François et MUYEMBE Clémentine 
MOLA Jeanine 
SAH Jean Aymar Pierre 
BAKA Cyrille 
Société Industrielle de Nutrition Animale du Congo (SINAC)
NKU-ONDON Edi
KABA Nhozan Kelly
OKANDZE Thiérry 
TSOLE Joseph Sylvain 
TSOLE Joseph Sylvain 
NDOUA Germain
NDELENGO née NDINGA Hélène 
ONIANGUE ANGOUMA Camille Hervel Shakina
OBA Lazare
OKABE Saturnin Davy Marick
OKEMBA MALEWAL Lie Sylvain 
OKEMBA MALEWAL Lie Sylvain 
INGANI Bertille 
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NATIONAL
Editorial

Un mois, deux 
dates, un destin

Nous voici entrés dans les dates de douleur du mois de mars. 
Dimanche a marqué le 41è anniversaire de l’assassinat du 
Commandant Marien Ngouabi, président de la République. 
Et ce jeudi marquera celui des 41 ans écoulés depuis l’as-

sassinat du Cardinal Emile Biayenda, archevêque de Brazzaville. Il 
n’est pas vain de faire mémoire de l’un et de l’autre drame, surtout 
parce qu’il y a un lien d’intimité de l’une à l’autre douleur ayant frappé 
deux hommes qui se vouaient une amitié non-feinte. Citoyens et 
croyants tantôt plus l’un, tantôt plus l’autre mais en réalité également 
interpellés, font vœux de paix sur le sang versé de ces deux hautes 
personnalités de notre pays. 
Nos mémoires sont meurtries et nos cœurs remplis d’une émotion 
toujours vive. Et nos suppliques ont, depuis lors, peu ou prou 
appelé que sur ces événements de grand traumatisme se dresse 
enfin l’édifice d’une convivialité qui se passe de violence pour ré-
soudre des différends. Qui n’entraîne pas des réactions mécaniques 
«d’équilibrage des comptes» où la fibre ethnique serait exploitée. Y 
sommes-nous parvenus? Pas vraiment !
Car depuis 1977, le Congo s’est allègrement complu dans le recours 
aux moyens sanglants. Nous y avons plongé sans retenue. Nous y 
avons recouru sans grande hésitation. Comme si le mal, c’était la 
paix. Comme si son installation durable nous faisait courir le risque 
de rater une marche de l’histoire. Et que c’est elle – la violence -, 
le véritable moteur de notre développement tant recherché, tant 
théorisé, tant esquissé, tant rêvé. Comme si nous étions mal à l’aise 
quand nous passions une décennie sans tumultes. Un président et 
un cardinal furent immolés en mars 1977, respectivement le 18 et 
le 22 : leur sang nous parle-t-il encore? Toujours?
Ne nous habituons-nous pas, au fil des ans, à considérer ces deux 
actes d’une rare gravité comme deux événements à banaliser, des in-
cidents de parcours seulement dans une nation en construction? Et 
nous, chrétiens, sommes-nous véritablement pénétrés du privilège 
insigne de compter avec le cardinal Biayenda un intermédiaire dans 
nos quêtes de foi? De compter parmi nous un modèle d’intégrale 
sainteté? Notre incessante demande à hâter le processus de sa 
béatification, est-elle alimentée de la conviction sincère de trouver 
dans notre Bon Cardinal un modèle d’inspiration pérenne?
Trop souvent nous nous comportons comme si nous voulions 
compter juste un héros de plus, et ignorions le sublime et radical 
message que son immolation nous adresse: suivre le Christ en tout 
(et pas seulement en partie);  vivre en hommes et femmes de paix; 
aimer au-delà de toutes différences d’ethnies ou de croyances. C’est 
en parvenant au contraire de tout ceci que nous considérerons dans 
toute leur incongruité les guerres que nous avons enchaînées, sous 
les motifs les plus dives, depuis 1977. Certaines d’entre elles ont 
même été revendiquées par des pseudos hommes de Dieu ou ont  
impliqué des chrétiens: toutes ont été alimentées par les ingrédients 
que le Cardinal Biayenda abhorrait. Si donc, aujourd’hui, 41 ans 
après, ces lourds événements de mars pouvaient réfréner nos ata-
vismes de division, alors le sacrifice d’un président et d’un cardinal 
nous parlerait différemment.

Albert S. MIANZOUKOUTA

Ce plan est une révision de 
celui de 2017 pour le Pool. 
Il cible 64.086 personnes 

déplacées (dont 40543 femmes 
et filles), 5571 familles d’accueil 
(25.000 personnes) et 25.000 
personnes résidentes (restées 
chez elles). Le relèvement précoce 
constitue le principal axe de ce deu-
xième Plan de réponse humanitaire. 
Deux composantes connexes 
accompagnent ce plan: porter 
l’assistance humanitaire dans les 
lieux de déplacement ainsi que 
dans les zones du Pool jusqu’alors 
inaccessibles, et aussi l’amorce des 
activités de relèvement précoce 
pour soutenir  la réintégration des 
personnes déplacées rentrant 
chez elles ainsi que celles qui sont 
restées chez elles. Le montant à 
mobiliser pour les deux compo-
santes s’élève respectivement à 
47,8 millions de dollars pour le re-
lèvement et 22,9 millions de dollars 
pour l’action humanitaire.
Cet appui, a-t-on précisé, concer-
nera d’abord, la mise en œuvre 
d’activités génératrices de revenus 
là où se trouvent les déplacés et 
de l’autre, la reconstruction, le 
rétablissement de structures de 
santé, d’éducation et d’agriculture 
pour soutenir les retours dans les 
lieux d’origine le moment venu. A 

Plan de réponse humanitaire dans le Pool
Pour une urgence et un relèvement 

des personnes en quête d’assistance
Le Plan de réponse humanitaire et de relèvement 
pour l’année 2018 du département du Pool a été 
officiellement lancé vendredi dernier à Brazzaville. 
70,7 millions de dollars américains sont néces-
saires pour poursuivre l’assistance humanitaire et 
amorcer le relèvement de 114.000 personnes dans 
ce département, ont annoncé le Gouvernement et 
le Système des Nations Unies à cette occasion. 
C’est la ministre des affaires sociales, Antoinette 
Dinga Dzondo qui a patronné la cérémonie, en 
présence de son collègue de la Communication 
Thierry Moungala et du coordonnateur du Système 
des Nations Unies au Congo, Anthony Boamah 
Ohemeng.

noter que la Plan humanitaire lancé 
le 18 juillet 2017 a reçu un finance-
ment total de 13527093 de dollars 
américains soit 57,06 % du montant 
total requis de 23.700.000 dollars.
A titre de rappel, a dit la ministre Din-
ga Dzondo dans son mot liminaire, 
le Plan de lancement d’aujourd’hui 
ne concerne que la Bouenza et 
le Pool: «La stratégie de ce plan 
consiste à poursuivre l’assistance 
d’urgence, assurer la protection 
et le respect des droits, penser 
au relèvement et au renforcement 
de la résilience. Pour l’heure nous 
avons retenu la protection, la santé, 
la nutrition, la sécurité alimentaire, 
l’eau, l’hygiène et l’assainissement, 
les abris et non-vivres, l’éducation, 
le relèvement précoce, mais aussi 
la coordination. Pour le transport, 
nous allons voir au fur et à mesure  
que nous avançons... ».
Rappelant les résultats du plan 
de réponse humanitaire 2017, 
elle a déclaré qu’il avait enregistré 
des  grandes réussites: «En six 
mois, nous avons pu mobiliser 
plus de la moitié du financement. 
Selon la coordination du système 
des Nations unies, c’est l’une 
des meilleures mobilisations des 
ressources humanitaires dans la 
sous-région. Sur une estimation de 
166.000 personnes dans le besoin, 

le plan a touché 138.000 personnes 
composées de résidents du Pool, 
des déplacés et familles d’accueil. 
Les actions ont visé les secteurs 
suivants: la nutrition, la sécurité 
alimentaire, la santé, l’hygiène, 
l’eau et l’assainissement, les abris 
et les articles non- alimentaires. La 
réponse a été plus forte dans la 
sécurité alimentaire car le taux de 
malnutrition de 17% qui dépassait 
le seuil d’urgence était très préoc-
cupant».
Abordant la question des défis 
de la réponse humanitaire non 
tenus en 2017, la ministre Dinga 
Dzondo a souligné que plan avait 
été mis en œuvre dans une zone 
où régnait encore l’insécurité met-
tant en danger les partenaires 
humanitaires opérationnels. «Les 
districts comme: Goma Tsé-Tsé, 
Kindamba, Vindza et Kimba sont 
restées inaccessibles. Il y a des sec-
teurs importants qui ont pas eu de 
financements suffisants et d’autres 
aucun». Toutefois, a-t-elle rassuré, 
le Gouvernement ne baissera pas 
les bras. 
Le coordonnateur du Système des 
Nations-Unies a indiqué que le Gou-
vernement leur avait demandé avec 
les partenaires d’accompagner 
un programme de désarmement, 

démobilisation et réintégration. «Le 
plan présenté fait partie de la com-
posante réintégration et concerne 
les déplacés et les populations se 
trouvant dans des conditions diffi-
ciles. C’est une stratégie globale qui 
consiste, le moment venu à aider le 
Gouvernement à exécuter son plan 
de désarmement, démobilisation 
et réintégration, pour réintégrer 
les ex-combattants. Et, je dirais 
aussi principalement, les popula-
tions déplacées du Pool victimes 
innocentes».
Un autre élément de stratégie très 
important pour le système des 
Nations Unies et les partenaires, 
a-t-il confié, «c’est le fait qu’avec le 
retour de la paix dans le Pool, les 
départements ministériels concer-
nés doivent amorcer rapidement 
des activités normales dans cette 
partie du pays avec des évalua-
tions approfondies sur l’état de 
lieux des écoles, de la santé, de 
l’agriculture».
A noter que le Plan humanitaire 
lancé le 18 juillet 2017 a reçu un 
financement total de 13527093 de 
dollars, soit 57,06 % du montant 
total requis de 23.700.000 dollars 
américains.

Alain-Patrick MASSAMBA

Une vue partielle des partenaires

Nous avons sollicité depuis 
un moment la lecture des 
textes par des juristes. 

Dans l’entre temps, nous avons 
écrit au chef du Gouvernement 
sur l’opportunité ou non d’orga-
niser les élections. Nous avons 
été rencontrer le conseiller 
juridique du premier ministre 
qui nous a expliqué la quin-
tessence du chef du Gouver-
nement adressée à madame le 
ministre de la Santé. Il ressort 
que le premier ministre a statué 
en demandant à l’ordre d’organi-
ser les élections selon les textes 
législatifs et règlementaires 
en vigueur», a expliqué Jean 
Charles Ongoli.
Forts de cette décision du pre-
mier ministre, les membres du 

Ordre national des pharmaciens

Enfin la tenue des élections?
La guéguerre entre l’ordre des pharmaciens et 
l’administration de la santé sur l’interprétation 
des textes régissant l’organisation et le fonc-
tionnement de l’ordre semble définitivement 
close. En effet, sollicité pour trancher ce débat, 
le premier ministre Clément Mouamba a statué 
en rétablissant l’ordre dans ses droits d’orga-
nisation Des élections au sein de son conseil 
national, selon les textes en vigueur. Sitôt, un 
chronogramme a été établi et publié qui fixe la 
date des élections au 30 mai prochain. D’ores 
et déjà, les listes des tableaux sont publiées 
au siège de l’ordre depuis le lundi 29 mars 
2018. Reste à savoir si le ministère dans sa 
détermination va se laisser faire.

conseil de l’ordre se sont déjà 
lancés dans les préparatifs des 
élections à venir. «Nous allons 
envoyer un courrier à Madame 
le ministre pour qu’elle désigne 
un représentant du ministère 
qui va pouvoir siéger dans 
la commission d’organisation 
des élections», a indiqué Jean 
Charles Ongoli, en substance.
Par ailleurs, le conseil national 
de l’ordre a procédé à la sus-
pension d’Etienne Mokondji 
Mobé dans ses fonctions de 
premier vice-président pour 
«faute grave». «Il prend des 
engagements sans en avoir 
reçu l’autorisation au nom et à 
la place du conseil national de 
l’ordre».
Emboitant le pas, le syndicat 

national des pharmaciens du 
Congo (SYNAPHAC) s’est réuni 
en assemblée générale extraor-
dinaire le 17 mars 2018 pour 
constater la vacance de postes 
de son premier et vice-pré-
sident. Une commission ad’ 
hoc présidée par M. Victor 
Goma, précédemment deu-
xième vice-président, a été mis 
en place et ce, jusqu’à l’élection 
du nouveau bureau exécutif du 
conseil.
Dans son mot d’usage, l’heu-
reux élu a promis d’œuvrer de 

manière à ce que la cohésion et 
la fraternité reviennent au sein 
des pharmaciens. Conscient 
du fait que l’Ordre des phar-
maciens est doté de la person-
nalité juridique, le SYNAPHAC 
pense qu’il ne peut, pour cela, 
dépendre d’une autre instance 
ayant une personnalité juridique. 
D’où, selon lui, l’indépendance 
de l’ordre qui lui confère aussi le 
droit de saisir la Cour Suprême.
Pour le SYNAPHAC, l’organi-
sation des élections ordinaires 
incombe à l’ordre national 
des pharmaciens. «Malheu-
reusement, nombreux de nos 
confrères et consœurs reçoivent 
des SMS validant leurs inscrip-
tions à la commission d’orga-
nisation des élections mise en 
place par la direction des phar-
maciens et des médicaments 
à leur insu et sans y avoir été 
physiquement», a-t-il regretté.
A l’issue de leurs travaux, l’as-
semblée générale extraordinaire 
des pharmaciens a recomman-
dé au ministère de la Santé 
d’observer la loi et de suspendre 
le processus électoral engagé 
par lui. A l’Ordre national des 
pharmaciens de prendre toutes 
ses responsabilités pour la 
tenue des élections dans de 
brefs délais.
Cyr Armel YABBAT-NGO

Etienne Mokondzi-Mobé 
en arrière-plan
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NATIONAL

AVIS DE RECRUTEMENT

Délégation en République du Congo

La Délégation de la Croix-Rouge française en 
République du Congo, procède au recrutement 
d’un chargé de la composante TB dans le cadre 
du projet financé par le Fonds Mondial de lutte 
contre le VIH-Sida, la Tuberculose et le Palu-
disme sur le Nouveau Cycle de Financement.
Base: Brazzaville
Durée du contrat: 1 an renouvelable
Statut: Salarié
Responsabilités:
* Assurer conjointement avec le Programme 
National de Lutte contre le Sida la mise à jour 
des matériels IEC et des modules de formation 
utilisés par les partenaires du projet;
* Appuyer le responsable des achats et 
approvisionnement dans la planification des 
commandes et plan de distribution, afin de 
garantir toujours la disponibilité des produits 
de santé dans les sites de prise en charge de 
la Tuberculose ciblés par le projet;
* Participer à la préparation et à la consolidation 
du plan d’actions annuel budgétisé et le bilan 
annuel d’activités ;
*Organiser, en collaboration avec le PNLT, des 
visites de suivi et de supervision régulières 
aux structures de prise en charge de la Tuber-
culose (y compris les Centres de Traitement 
Ambulatoire); 
*Renseigner le volet Tuberculose de l’OSO et 
tout autre outil de suivi opérationnel du projet;
* S’assurer de l’application des recommanda-
tions du LFA pour la composante Tuberculose 
du projet;
* Participer à la rédaction des rapports trimes-
triels et annuels d’avancement des activités 
du projet;
* S’assurer de la promptitude et de la qualité 
des données Tuberculose transmises par le 
PNLT.
Profil recherché:
D) Niveau d’études:
* Diplôme de docteur en médecine générale; 
* Formation en planification, suivi-évaluation 
et gestion de programmes de santé publique ;
* Formation dans le domaine de la lutte contre 
le Sida en général et dans la prise en charge 
médicale des patients Tuberculeux et Co 
infectés TB/VIH ; 
* Formation en santé publique et traitement des 

données serait un atout.
E) Expérience exigée:
* Au moins 3 ans d’expérience dans un poste 
similaire au Congo ou dans d’autres pays de la 
sous-région;
* Au moins 3 ans d’expérience dans les activités 
de Suivi-Evaluation des activités de lutte contre la 
Tuberculose.
F) Spécificité:
* Expérience dans les projets de lutte contre la 
Tuberculose subventionnés par le Fonds Mondial ;
* Expérience significative dans la prise en charge 
globale des personnes vivant avec la Tuberculose 
(prévention
et prise en charge médicale);
* Expérience dans le traitement et le contrôle 
qualité des données de santé en général et des 
données des
programmes TB en particulier.
* Maîtrise de l’outil informatique (tableur, base de 
données, statistiques).
D) Personnalité
* Très bon esprit d’analyse, de synthèse et 
d’équipe ;
* Très bonnes capacités relationnelles et d’écoute, 
organisé et rigoureux.
Constitution du dossier:
* Une demande manuscrite;
* Curriculum Vitae ;
* Lettre de motivation adressée au Cheffe de Dé-
légation CRF en République du Congo ;
* Copie légalisée du diplôme ;
* Certificat de travail.
Tout dossier incomplet est tout simplement écarté.
Lieu de dépôt des dossiers et retrait des TDR:
* Délégation de la CRF (voir Elvyne SIASSIA, 
Département de la Logistique)
ou par E-mail à Monsieur Patrice Ngoulou-Ngou-
lou, Responsable des Ressources Humaines 
(rh-congo.frc@croix-rouge.fr) 
N.B.:
* Dernier délai de dépôt des dossiers, mardi, 27 
mars 2018, à 16h00 ;
* L’enveloppe doit obligatoirement porter l’intitulé 
du poste.

Fait à Brazzaville, le 15 mars 2018.

Carole DEHU
Cheffe de Délégation

**Monsieur le vice-président 
du RDD, vous avez certai-
nement connu l’homme, 
que retenez-vous du pré-
sident Marien Ngouabi?
*Le 18 mars 1977, j’étais 
encore élève en France. 
Pendant la recréation on nous 
annonçait que le président 
Marien Ngouabi était décédé. 
J’ai arrêté les cours et j’ai de-
mandé à rentrer à la maison. 
A chaque 18 Mars, je viens 
me recueillir ici, et c’est tou-
jours avec beaucoup d’émo-
tions. Parce que je connais 
bien le milieu, je peux rentrer 
les yeux fermés, vous dire 
que là, c’était la chambre d’un 
tel. Donc, c’est toujours avec 

Jean-Jacques Yhomby Opango, vice-président du RDD

«Je regrette simplement que le PCT 
rabaisse le président Marien Ngouabi»

Vice-président du Rassemblement pour 
la démocratie et le développement 
(RDD), Jean-Jacques Yhomby-Opan-
go, que nous avons abordé après le 
recueillement devant la tombe du feu 
président Marien Ngouabi à l’occasion 
du 41e anniversaire de sa disparition, a 
déploré le fait que cet événement n’ait 
pas connu plus de retentissement au 
PCT, alors qu’il devrait être l’opportu-
nité de parler de son fondateur.

beaucoup d’émotion. Je viens 
ici dans le cadre de la famille, 
je regrette simplement que 
le Parti Congolais du Travail 
(PCT) rabaisse le président 
Marien Ngouabi, qui était un 
chef d’Etat, mort en fonction 
de manière tragique et dra-
matique. Ça encore, c’est 
la mauvaise foi du PCT, qui 
continue à minimiser même 
ce qu’a été Marien Ngouabi; 
ça devrait être une cérémo-
nie officielle. Nous avons 
grandi ici, on a déjà assisté 
ici à une cérémonie avec la 
fanfare et un ministre venait 
déposer une gerbe de fleurs 
au nom du Gouvernement. 
Pourquoi ne le font-ils plus? 

Alors qu’ils sont au pouvoir, 
le PCT n’a jamais été aussi 
au pouvoir que maintenant. 
Même si, avec des méthodes 
bizarres, ils ont honte de ce 
qu’ils sont devenus parce 
que Marien Ngouabi était 
quelqu’un de très humble. Ils 
ne représentent pas l’idéal 
de Marien Ngouabi. Mais, 
je pars du principe que rien 
que pour le 18 mars, le PCT 
pouvait quand même faire un 
effort. Le PCT d’aujourd’hui, 
n’est pas celui de Marien 
Ngouabi. Toutes les valeurs 

qu’il défendait n’existent plus. 
Donc pour le 18 mars, je 
pense qu’ils auraient pu faire 
un effort.

**Mais on n’entend plus 
parler de votre propre parti, 
que se passe-t-il?
*Le parti est dans la restruc-
turation, parce qu’il y a eu 
beaucoup de pagaille, il y a 
eu beaucoup de gens qui sont 
partis ça et là. Depuis que j’ai 
pris la direction du parti, en 
l’absence du président, nous 
faisons la restructuration 
du parti au niveau national. 
Nous avons commencé dans 
la partie nord. Dans la partie 
sud, il y a déjà quelques 
avancées dans les pays du 
Niari, puis nous attaquerons 
Pointe-Noire et le Kouilou. 
Il faudra d’abord qu’on se 
trouve nous-mêmes, il faudra 
qu’on existe nous même, 
et après on verra justement 
avec quel parti, avec quelle 
tendance choisir. Pour l’ins-
tant le RDD est au RDD et 
nous faisons tout pour orga-
niser le parti et défendre les 
valeurs de social-démocratie 
que défend le parti.

**Une certaine opinion 
pense que vous avez écarté 
du parti certains membres 
influents pour que vous 
puissiez régner en maître, 
est-ce parce que vous êtes 
le fils du président fonda-
teur du RDD?
*Pas du tout ! Il faut savoir 
que si certaines personnes 
avaient confiance au pré-
sident du parti, ils seraient 
encore là. Malheureusement 
ils ont un comportement, je 
dirais, incorrect ; un compor-
tement impoli, un comporte-
ment irrespectueux quand le 
président convoque certaines 

réunions. Je suis pratique-
ment là, parce qu’il fallait être 
là, ce n’est pas parce que je 
suis le fils. Mais, qu’à cela 
ne tienne, qu’on le veuille ou 
pas, même si je suis le fils 
du président, je suis militant 
du parti depuis le jour de sa 
création. Il est né socio-dé-
mocrate. Il a fallu que j’aie 
plus de 50 ans pour entrer 
au comité directeur. Je pense 
que j’ai gravi les échelons, 
étape par étape.
Voyez les résultats que nous 
avons eus aux dernières 
élections où nous n’avons 
battu campagne que pendant 
trois jours. Nous avons quand 
même eu au niveau national 
9 conseillers. Donc, nous 
pensons que nous avançons 
petit à petit.

Propos recueillis par
Pascal AZAD DOKO

Pour tous renseignements, contacter les bureaux de 
La Semaine Africaine à Brazzaville et à Pointe-Noire.

e-mail: lasemaineafricaine@yahoo.fr

Tarifs d’abonnement
Congo

6 mois
Retrait sur place:   
15.600
Expédié:                 
23.400
1 an
Retrait sur place:  
31.200
Expédié:                
46.800

France, Afrique 

Francophone
91 Euros
182 Euros
Autres pays d’Afrique
 96 Euros
192 Euros

Europe
96 Euros
192 Euros

Amérique-Asie
100 Euros
200 Euros 

Jean-Jacques Yhomby-Opango

Parmi les temps forts 
qui ont marqué cette 
cérémonie figure le 

dépôt des gerbes de fleurs 
au pied de la stèle dédié au 
général Leclerc, située dans 
l’enceinte de l’EMPGL par le 
ministre Mondjo, l’ambassa-
deur de France, le général 
d’armée Cuche et le général 
de brigade Ambroise Mo-
pendza, président de l’asso-
ciation des anciens enfants 
de troupe du Congo (AET). 
Un geste qui a été appuyé 
par la sonnerie aux morts 
pour se souvenir de ce brave 
militaire français. Puis s’en 

Mémoire
Journée Maréchal Leclerc à L’Ecole 

militaire préparatoire général Leclerc
Le ministre de la Dé-
f e n s e  n a t i o n a l e , 
Charles Richard Mond-
jo, a patronné la Jour-
née Maréchal Leclerc, 
vendredi 16 mars 2018, 
à l’Ecole militaire pré-
paratoire général Le-
clerc (EMPGL) de Braz-
zaville. L’événement a 
connu la participation 
de nombreux invités 
au nombre desquels, 
les autorités civiles 
et militaires et notam-
ment l’ambassadeur 
de France au Congo, 
Bertrand Cochery et le 
général d’armée Bruno 
Cuche, président de 
la Fondation Maréchal 
Leclerc De Hauteclo-
cque et ancien chef 
d’Etat-major de l’Armée 
de terre en France.

est suivie la remise d’un don 
de livres à la bibliothèque 
de l’EMPGL par le président 
de la Fondation Maréchal 
Leclerc. Peu après, a eu lieu 
la signature de la convention 
de la Fondation Maréchal 
Leclerc De Hauteclocque 
entre le général d’armée 
Bruno Cuche et le comman-
dant des écoles des Forces 

armées congolaises (FAC), 
le colonel Félix Ondzé.

Alain-Patrick MASSAMBA

Le dépôt de gerbe de fleurs suivi du recueillement

Pendant la signature de la convention

J’aime lire 
La Semaine 

Africaine
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NATIONAL Coup d’oeil en biais
SNE: Mettez-nous au courant!

Le parti UDH-Yuki, par le truchement de ses élus de l’arron-
dissement 2 Bacongo, dénonce les coupures intempestives 
d’électricité, singulièrement dans les quartiers 21,22 et 25 
(Zone Mucodec-La Glacière). Dans une lettre adressée au 
chef d’agence SNE de cette circonscription,  ce parti demande 
que «tout soit mis en œuvre par la SNE afin de résorber les 
coupures récurrentes et intempestives dans l’arrondissement 
2 Bacongo»  et promet qu’il reste attentif «quant aux solu-
tions qui seront apportées avant, éventuellement, d’engager 
d’autres recours si d’aventure rien n’était fait dans les délais 
raisonnables» 

Le spectacle agaçant d’ampoules 
«respirant» au quartier Indzouli à Brazzaville
Deux phénomènes sont en train de se disputer la vedette à 
Indzouli, un quartier de Mfilou-Ngamaba, le septième arrondis-
sement de Brazzaville: l’ensablement des domiciles quand il 
pleut, les délestages récurrents d’électricité et la très mauvaise 
qualité de cette électricité quand elle leur est fournie. D’où, 
pour l’électricité, le spectacle d’ampoules qui donnent l’im-
pression de respirer, alors que la lumière de la bougie éclaire 
mieux.  On appelle cela baisse de tension. Mais quand arrive 
la fin du bimestre, que fait la Société nationale d’électricité 
(SNE)? Le geste le plus routinier: une facture à régler sinon 
gare aux pinces des vampires à partir des poteaux!  

Trahi par sa curieuse façon de prendre de l’air
La nuit, les canicules de Brazzaville transforment les maisons 
en chaudières où il ne fait pas bon dormir. Les habitants de 
Mfilou-Ngamaba n’y échappent pas. Bravant les myriades 
de moustiques de son quartier, un jeune homme en short et 
torse nu est furtivement sorti de sa chambre et de la parcelle 
où il vit pour venir prendre un bol d’air devant la porte de la 
parcelle sur une route goudronnée à une heure tardive. Une 
patrouille de police passant par-là a failli mettre la main sur lui 
en le soupçonnant d’être un membre des groupes de bandits 
qui écument le quartier. Le jeune homme ayant flairé que les 
policiers allaient l’inviter à monter dans leur véhicule qui avait 
subitement ralenti son allure, a pris les jambes à son cou avant 
qu’il ne soit trop tard, et il a disparu dans la nuit. 

Des militaires au secours 
d’un garçon agressé par des bandits!

Un garçon est allé déposer, vendredi 16 mars 2018, son dos-
sier d’inscription à un concours d’entrée à une école profes-
sionnelle à la Direction des examens et concours techniques 
et professionnels (DECTP) situé entre le lycée technique 
industriel et le lycée technique commercial, à Brazzaville. 
Arrivé dans l’enceinte de cette administration, il est abordé 
par le groupe de bandits qui errent souvent dans les parages 
et qui ont fini par l’agresser. Il a été poignardé au bras. Deux 
agents de la Force publique alertés par des passants arrivent 
sur les lieux. Ce que voyant, les agresseurs ont pris la fuite, 
mais l’un d’eux a été appréhendé.

Evanouis dans une bâche d’eau, 
ils sont sauvés par les sapeurs-pompiers 

Un sexagénaire et un jeune homme  de 28 ans ont failli être 
arrachés à la vie par manque de prudence, jeudi 15 mars 
2018, au quartier OCH de Moungali 3 dans une bâche à eau 
de 2 mètres de profondeur. Ils exécutaient depuis la veille des 
travaux de peinture à l’intérieur. En quittant les lieux, ils ont 
fermé la bâche. Revenus le lendemain, ils l’ont rouvert mais 
sans ôter l’odeur tenace de peinture, le jeune homme a tout 
de suite pénétré le premier. Il a été asphyxié. Le sexagénaire a 
tenté de le secourir. Sans succès. Car, à son tour, il a été pris 
au piège. Alertés, les sapeurs-pompiers sont arrivés sur les 
lieux.  Portant des masques à gaz, ils ont réussi à extirper les 
deux infortunés et les ont transportés à l’hôpital des armées 
Pierre Mobengo. 

Grève: Rien ne va plus 
à l’hôpital général de Loandjili

Les agents de santé de la deuxième structure hospitalière de 
Pointe-Noire, l’hôpital général de Loandjili situé dans le qua-
trième arrondissement, observent un arrêt de travail depuis 
le 5 mars dernier. Ils réclament le paiement d’au moins trois 
mois d’arriérés de salaire sur sept, le relèvement de l’indice 
salarial à 300 et le paiement régulier des salaires. Tous les 
patients hospitalisés avaient vidé les salles pour aller dans 
d’autres structures. 

Pointe-Noire: Insécurité à Mongo-Kamba!
Les actes de banditismes ont repris au quartier Mongo-Kamba, 
dans la zone où sera érigé le nouveau château d’eau. Le 5 
mars dernier, un jeune homme, la quarantaine sonnée, pour-
suivi nuitamment par des jeunes armés d’armes blanches, a 
eu la vie sauve grâce à ses qualités athlétiques. Le dernier 
acte en date est celui qui s’est produit le 8 mars dernier. Deux 
femmes revenant des réjouissances de la Journée de la 
femme ont été dépouillées de tous leurs biens (sacs à main, 
bijoux, portables, argent et sandales). Ces bandits trouvent 
refuge dans les véhicules garé dans un parking de fortune, 
occupant un grand terrain où sera construite une église de 
réveil. La police doit ouvrir les yeux. 

La signature de ces accords 
marque, selon la ministre 
gabonaise des Transports, 

une étape importante dans les 
relations entre le Gabon et le 
Congo, «deux pays liés par 
une histoire semblable, par une 
trajectoire commune, par l’ami-
tié, l’estime et le respect mutuel 
entre les deux peuples».
Le premier accord manifeste 
«la volonté commune de révi-
ser ensemble les dispositions 
relatives au transport aérien 
apparues après les années 
199, par l’introduction de la 
décision relative à la mise en 
œuvre de la déclaration de 
Yamoussokro qui concerne la 
libéralisation de l’accès aux 
marchés du transport aérien 

Transport aérien
Le Congo et le Gabon entendent 
tirer avantage de leur proximité

Une page nouvelle en matière de politique aé-
rienne s’ouvre entre la République du Congo 
et la République Gabonaise. Les deux pays ont 
signé à Brazzaville le 16 mars 2018, au ministère 
des Affaires étrangères, deux accords dont un 
relatif au transport aérien et l’autre lié aux opé-
rations de recherche et de sauvetage d’aéronefs 
en détresse. Les documents  y relatifs ont été 
paraphés par Fidèle Dimou, ministre congolais 
des Transports et Mme Estelle Ondo, ministre 
gabonaise des Transports et de la logistique, en 
présence de Jean-Claude Gakosso, ministre des 
Affaires étrangères.

en Afrique», a-t-elle expliqué.
Le second accord, quant à lui, 
est un élan de coopération et 
d’assistance mutuelle en ma-
tière de recherche et de sau-
vetage d’aéronefs en détresse. 
«Il nous permettra d’établir 
un partenariat d’assistance 
mutuelle pour favoriser les 
échanges, partager les expé-
riences et pratiques techniques 
réciproques», a précisé Mme 
Estelle Ondo qui pense que les 
deux pays doivent s’engager à 
construire ensemble l’avenir de 
leurs politiques, de leurs liens 
de coopération du fait de la 
proximité des deux pays.
Raison pour laquelle, a-t-elle 
estimé, que l’ «heure est ve-
nue de tirer avantage de notre 

position de pays voisins, amis 
et frères, dans l’intérêt bien 
compris de nos populations». 
Pour le ministre Fidèle Dimou, 
il fallait adapter l’accord de 
1976 à l’évolution du temps: 
«Renforcer la coopération, 
dynamiser les relations entre 
les deux pays, de renforcer l’in-
tégration sous régionale. Nous 
allons mieux nous intégrer pour 
dynamiser nos économies, 
pour un meilleur échange, 
donc le transport des biens et 
des personnes. Cela va contri-
buer de façon significative au 
développement de nos deux 
nations», a-t-il affirmé.

Le transport aérien est aussi un 
acteur économique majeur de 
développement pour un pays. Il 
est l’instrument privilégié d’une 
époque où s’ouvrent les fron-
tières, où se multiplient et s’ac-
célèrent les flux migratoires et 
les échanges de culture. Dans 
une économie dématérialisée 
par les nouveaux moyens de 
communication et globalisée, 
il est non seulement le mode 
de transport le plus adapté 
pour relier les individus entre 
eux, mais également le mode 
le plus sûr.

KAUD

Dans ses orientations à 
l’ouverture de l’atelier, 
Mme Arlette Soudan-No-

nault a fait comprendre que 
l’accord de Paris présentait 
les enjeux qui peuvent être 
bénéfiques pour les pays en 
développement, et les pays 
forestiers du bassin du Congo 
en particulier, «si l’on se défend 
bien, au cours des négocia-
tions à venir». Pour elle, le 
problème du changement 
climatique dépasse la seule 
compétence du département 
de l’environnement. «Les 
impacts de dérèglement cli-
matique n’épargnent aucun 
secteur socio-économique du 
pays. Ce problème qui relève 
d’une dimension transver-
sale, nécessite l’implication 
de toutes les parties prenantes 
concernées», a-t-elle soutenu.
A titre d’exemple, elle s’est 
appuyée sur les érosions de 
Ngamakosso, dans le 6ème 
arrondissement de Brazzaville, 
et la dévastation d’une bonne 
partie de ce quartier par les 
dernières pluies ou encore les 
inondations de Les Bandas, 
dans le département du Niari. 
«Nous connaissons également 
des vagues de chaleur d’am-
plitude  nouvelle. D’après les 
données de la météorologie 
nationale, les températures 

Changement climatique
Impliquer les parties prenantes aux 

futures négociations sur la Cop de Paris
Ministre du Tourisme et de l’environnement, Arlette 
Soudan-Nonault a procédé le vendredi 16 mars 2018, 
au Palais des congrès, à l’ouverture d’un atelier de sen-
sibilisation aux conclusions de la Cop 23. Destiné à la 
population et surtout aux partenaires œuvrant dans le 
domaine au Congo, cet atelier  vise à les impliquer dans le 
processus et à les inciter à contribuer aux futures négo-
ciations sur la Cop de Paris, qui va remplacer le protocole 
de Kyoto à partir de 2020, ainsi qu’aux échanges à venir.

maximales et minimales n’ont 
cessé d’augmenter depuis au 
moins 3 décennies. A ce titre, 
nous enregistrons à ce jour, à 
Brazzaville, des températures 
caniculaires variant entre 35 
et 37°C, accompagnées de 
précipitations abondantes at-
teignant jusqu’à près de 500 
millimètres d’eau en un seul 
mois, parfois seulement au 
cours de 2 ou 3 événements 
de pluie», a-t-elle affirmé.  
C’est pour ces raisons, a-t-elle 
indiqué, que cette sensibili-
sation concerne en premier 
les parlementaires. «Elle de-

vra ainsi permettre aux deux 
chambres du Parlement d’avoir 
le même niveau de connais-
sance des Cop. Vous êtes, en 
effet, les seuls responsables 
de l’adoption des lois émanant 
des recommandations et des 
exigences des accords envi-
ronnementaux multilatéraux 
que le Gouvernement ratifie 
au niveau international», a 
fait savoir Mme Arlette Sou-

dan-Nonault à l’endroit des 
parlementaires membres des 
commissions Environnement.
 Selon elle, cette sensibilisation 
devrait également permettre à 
l’administration congolaise de 
faciliter la prise de décision et 
d’en assurer la mise en œuvre 
sur toute l’étendue du territoire 
national.
Cyr Armel YABBAT-NGO

Arlette Soudan-Nonault autour des parlementaires et partenaires et 
membres de la société civile.

Les ministres posant pour la postérité

Communiqué de la famille du journaliste 
Ghys Fortuné Dombé Bemba

Ghys Fortuné Dombe Bemba a été victime d’un traumatisme crânien, sans perte de connaissance, lors de son 
interpellation le 11 janvier 2017 pour complicité d’atteinte à la sûreté intérieure de l’Etat, en réalité pour avoir simple-
ment relayé le discours de Ntumi, comme ses confrères et des milliers de personnes utilisant les réseaux sociaux.
Après sept (mois) d’enfermement (23h50/24h), dans une cellule non éclairée, dépourvue de toilette et eau, il a 
commencé à développer des céphalées occipitales invalidantes, d’aggravation persistante et progressive, une 
asthénie, un amaigrissement (77Kg en janvier 2017, contre 65Kg en septembre et 55Kg en février 2018, 53Kg 
en mars) et un sérieux problème au niveau de la circulation sanguine. A cela s’ajoutent une acuité visuelle, de 
douleurs articulaires, une tachycardie, etc., lui rendant la vie quotidienne difficile.
Après son admission à la clinique COGEMO, du 24 janvier au 16 février 2018, il devrait rencontrer régulièrement 
l’ophtalmologue, le neurologue, le psychologue, le cardiologue et le néphrologue, etc. Malheureusement, depuis-là, 
rien n’a été fait, ni les examens paracliniques demandés par le professeur en neurologie, moins encore, aucun trai-
tement ne lui a été administré à la Maison d’Arrêt, dépourvue du matériel adéquat et même d’une petite nivaquine.
Bien que son pronostic vital ne soit pas engagé, le syndrome post crânien, les autres maux dont il souffre 
actuellement ainsi que l’environnement carcéral dans lequel il se trouve, le rendent encore plus malade. Il n’est 
pas à l’abri d’un syndrome de glissement avec toutes les conséquences qui s’en suivent, telles que les maladies 
psychosomatiques.

Cresence DOMBE-BEMBA



PAGE 6 - LA SEMAINE AFRICAINE N° 3776  DU MARDI 20 MARS 2018

DEVELOPPEMENT

Qui me répondra? 
Le Congo dispose de nombreux atouts touristiques 
qu’il ne met pas en valeur. Les Congolais s’inté-
ressent-ils vraiment au tourisme? Qu’attendent les 
opérateurs pour une meilleure exploitation des in-
frastructures touristiques en place? 

(A.NK-K. Brazzaville)

«Le Développement est le nouveau nom de la Paix» (Pape Paul VI)

Le Gouvernement japonais et son peuple apportent leur 
contribution au Congo, à l’amélioration des conditions 
de vie et à l’aménagement d’une base économique en 

vue de réaliser une croissance durable et stable. Mme Ku-
miko Kobayashi, deuxième secrétaire de l’ambassade du 
Japon au Congo, a effectué une visite mardi 13 mars 2018 
à Brazzaville, pour s’imprégner des réalisations que le Ja-
pon appuie depuis toujours, à savoir: le complexe scolaire 
Saint-Esprit de Moungali, le centre de rescolarisation de 
Ngamakosso/projet «autonomisation des jeunes en dehors 
de l’école», la structure organisationnelle de l’alimentation 
scolaire à l’école de Djiri-pont (projet cantines scolaires 
Congo-Japon-PAM), le centre de santé intégré de Kombé 
et la radio citoyenne des jeunes (RCJ).

Coopération

Le Japon heureux des réalisations 
entretenues par le Congo

Le premier centre à visiter a été le complexe scolaire Saint-Esprit 
de Moungali où le Gouvernement japonais et son peuple ont 
offert un bâtiment comprenant trois salles de classes équipées 
en 113 tables bancs, du bureau des enseignants. Trois blocs 
de latrines dont un bloc pour le collège et deux autres pour le 
cycle primaire ont été construits. «Nous avons bien entretenus 
ce que le Japon nous a offert et nous en sommes fiers», a 
lancé Léonard Massamba, coordonnateur du complexe scolaire 
Saint-Esprit de Moungali. 
Le centre de rescolarisation de Ngamakosso, situé dans l’en-
ceinte de l’école primaire de Ngamakosso, dans le 6e arrondis-
sement Talangaï est l’un des 18 centres de rescolarisation érigés 
en mars 2014 avec un effectif de 40 apprenants dont 19 filles. 
L’année passée le meilleur élève en rescolarisation au CEP fut 
mademoiselle Risanie Nianga. Cette année 2018, les effectifs 
sont de l’ordre de 191 apprenants pour 140 filles. 
A Djiri-pont, le projet cantine scolaire mis en œuvre par le Congo-
Japon-PAM améliore les conditions d’apprentissage des enfants. 
«Les cantines scolaires sont arrivées en 2003. Nous ne pouvons 
que remercier le Japon pour ses différentes œuvres au Congo. 
Avec l’arrivée de ces cantines, les effectifs ne font que croître. 
Les vivres livrés sont de bonne qualité», a déclaré Firmine Sama, 
directrice de l’école de Djiri-pont. 
Le centre de santé de Kombé, érigé il y a deux ans, fonctionne 
selon le modèle du partenariat publique-privé.
La radio citoyenne des jeunes (RCJ) a été le dernier centre 
à visiter. Créer en mai 2017, la RCJ émet 10 h/J avec une 
puissance de 1000 w. Le signal permet d’arroser l’ensemble 
de Brazzaville, Kinkala, (Pool) et une partie de Kinshasa. «De-
puis son lancement la RCJ est devenue un forum de débats, 
et d’échanges d’expériences pour les jeunes et la société», a 
indiqué Godefroy Yombi, coordonnateur de la RCJ.
A noter que pendant la visite des différentes structures, Mme 
Kumiko Kobayashi était accompagnée de Micaela Marques De 
Sousa, représentante de l’UNICEF au Congo, de Jean Martin 
Bauer, représentant du PAM au Congo, de Mohamed Abchir, 
représentant résident adjoint du système des Nations Unies 
au Congo et d’Adolphe Mbou-Maba, directeur de cabinet du 
ministre de l’Enseignement primaire.

Aybienevie N’KOUKA-KOUDISSA 

Des dossiers concernant 
le fonctionnement et les 
missions du secrétariat 

exécutif de la COMIFAC ont été 
examinés, tels que la situation 
administrative et du personnel, 
la situation financière, la situa-
tion des textes fondamentaux, 
l’organisation fonctionnelle et 
la structuration des coordina-
tions nationales COMIFAC, l’état 
d’avancement à mi-parcours 
du plan d’action biennal 2017-
2018. Il a, aussi, été examiné les 
dossiers relatifs à l’organisation 
du troisième sommet des chefs 
d’Etat et de Gouvernement qui 
devra permettre d’instruire les 
ministres en charge des forêts et 
de l’environnement sur la position 
commune des pays membres de 
la commission sur les initiatives 
et les engagements pris lors des 
Cop 21 à Paris, en France, et 22 
à Marrakech, au Maroc. Il s’est 

Réunion extraordinaire du Conseil des ministres de la COMIFAC
Conserver et gérer les écosystèmes 

forestiers d’Afrique centrale
La session extraordinaire du conseil des ministres des pays 
membres de la Commission des forêts d’Afrique centrale 
(COMIFAC) a été tenue à Brazzaville, du 13 au 14, pour les 
experts et le 15 mars 2018 pour les ministres. Les travaux 
ont été ouverts par Clément Mouamba, premier ministre. 
Examiner le fonctionnement de la COMIFAC et apprécier 
la performance de l’institution touchée par une grave crise 
financière qui perdure: tels étaient les buts de ces assises.

agi également de la situation et 
de l’état du Fonds pour les forêts 
du Bassin du Congo, administré 
par la Banque africaine de déve-
loppement (BAD) et la stratégie 
de mobilisation des ressources 
techniques et financières pour 
la mise en œuvre du plan de 
convergence COMIFAC et des 
engagements des défis de Bonn.
Les conclusions ont abouti à la 
formulation d’une série de re-
commandations pour relancer la 
COMIFAC, dont le plan d’action 
biennal qui devra prendre en 
compte les efforts de durabilité 
dans la conservation et la gestion 
des forêts; que les pays membres 
s’acquittent sans délai de leurs 
contributions afin de garantir le 
bon fonctionnement de l’institu-
tion. Le projet de budget 2018 
révisé du secrétariat exécutif 
présenté au conseil des ministres 
est estimé à 2,541 milliards de 

francs CFA. 
Cette session extraordinaire 
du conseil des ministres a été 
organisée dans un contexte où 
l’institution, en dépit des engage-
ments pris par les pays membres 
d’honorer le paiement de leurs 
contributions égalitaires, conti-
nue de traverser une situation 
morose, étant donné que deux 
pays seulement ont versé leurs 
contributions annuelles en 2017, 
à savoir le Cameroun, qui abrite 
le siège, et la RCA. 
«Les forêts du Bassin du Congo 
doivent être considérées comme 
une opportunité dans la réponse 

de politique qu’on devrait ap-
porter à la diversification de nos  
économies et à la problématique 
des changements climatiques», a 
déclaré le premier ministre. 
A noter que la session extraor-
dinaire a connu la participation 
de Mme Francine Tumushime, 
ministre des terres et forêts du 
Rwanda, présidente en exercice 
de la COMIFAC, et des ministres 
en charge des forêts ou de l’en-
vironnement des pays membres 
de la COMIFAC, dont Rosalie 
Matondo, ministre congolaise de 
l’Economie forestière.

Philippe BANZ

Dans sa communication, 
le directeur de Vizeum a 
indiqué que l’intérêt du sujet 

réside dans l’impérieuse néces-
sité d’accroître la participation 
des femmes dans les instances 
dirigeantes des entreprises pour 
assurer le saut de compétitivité et 
de performance dont ont besoin 
les économies africaines. 
Cette problématique requiert de 
comprendre, tant au niveau inter-
national qu’africain, les obstacles 
à l’ascension des femmes en 
entreprise, mais surtout les bé-
néfices d’une plus grande place 
des femmes dans les sphères 
dirigeantes des entreprises. Elle 
exige également une prise de 

Economie
Les femmes sensibilisées 

au leadership en entreprise
Le cabinet conseil en management Vizeum, dirigé par Jean 
Louis Portella, a organisé le 15 mars dernier à Brazzaville, une 
matinée d’échanges sur le thème: «Mixité et leadership des 
femmes en entreprise en Afrique, leviers incontournables de 
performance». But de la rencontre, pousser les entreprises à 
mettre les femmes au cœur des responsabilités, en vue de dé-
velopper les économies africaines. Des directeurs généraux, 
directrices des ressources humaines, cheffes d’entreprises 
y ont pris part, etc.

conscience globale pour la mise 
en place de véritables solutions 
de mixité et de leadership des 
femmes en entreprise. «Nous 
avons constaté que plus il y a des 
femmes dans les instances diri-
geantes des entreprises, mieux 
les entreprises prospèrent. Donc, 
c’était un peu pour encourager 
nos sœurs à ne pas baisser les 
bras et surtout dire aux hommes 
qui sont aujourd’hui encore le 
modèle dominant qu’il faut à 
tout prix mixé pour qu’on aille 
de l’avant. On a un problème de 
vivier de talents qui est en train 
de diminuer, donc, on a pas le 
choix que d’intégrer cette force 
féminine à la performance des 

entreprises parce que, c’est la 
performance des entreprises qui 
font la performance des écono-
mies», a dit Jean Louis Portella.
Cette problématique a suscité 
plusieurs préoccupations et des 
contributions de la part de l’au-
ditoire. 
Pour Mme Emilienne Raoul, 
ancienne ministre, il y a bien lieu 
d’inciter les entreprises à prendre 
en compte le potentiel féminin au 
sein des entreprises. «Le cabinet 
Vizeum a voulu, au cours de cette 
rencontre, démontrer que les en-
treprises qui font de la mixité leur 
cheval de bataille, ce sont des 
entreprises qui sont gagnantes;  
elles sont gagnantes parce que 
les femmes lorsqu’on leur confie 
des responsabilités, elles les 
assument entièrement. Elles ont 
cette intelligence et aussi cette 
volonté de faire réussir, parce 
qu’on a dit c’est la femme qui 
donne la vie, c’est aussi elle qui 
l’entretient. Il y a un des partici-
pants qui a pris l’exemple d’une 
société en Côte-d’Ivoire qui faisait 

de grosses pertes et on a décidé 
d’enlever tous les hommes qui 
occupaient des postes de res-
ponsabilités pour les remplacer 
par des femmes. L’entreprise a 
été boostée et a fait des profits, 
c’est pour montrer que nous les 
femmes on peut tenir le pays», 
a-t-elle affirmé et a suggéré 
que ce genre de discours soit 
également tenu dans des milieux 
politiques. 
«Vous savez, en politique, il y a 
très peu de postes et alors on se 
dispute beaucoup plus les postes 
que la performance qu’on voulait 
atteindre pour faire avancer le 
pays. Ce sont les politiques qui 
nous amènent vers un avenir 
que nous voulons tous», a-t-elle 
exhorté. 
A signaler que l’ambition de 
Vizeum est d’améliorer la com-
pétitivité et la performance des 
acteurs publics et privés des 
économies africaines.

Esperancia 
MBOSSA-OKANDZE

Pour Djibril Ouattara, Data 
center de MTN qui vient com-
pléter le mode de paiement 

en Mobile Money, et aussi la pano-
plie des infrastructures existantes 
garantit la sécurité des données. Il 
a pour objectif de transmettre et de 
stocker des données numériques. 
Grâce à ce Data center, les entre-
prises peuvent sauvegarder leurs 
données et bénéficier de tous les 

avantages en fibre optique. 
 Le ministre Léon Juste Ibombo a 
fait savoir que les grands acteurs 
d’internet ont trouvé la solution à 
cette contrainte, en consentant 
d’importants investissements dans 
l’implantation des Data center qui 
ne sont autres que des centres de 
traitements et de stockages des 
données numériques. «En effet, 
les Data center sont indispensables 

Télécommunications
Lancement d’un centre des données 
numériques «Data center de MTN»

Le centre de stockage des données numériques «Data center 
de MTN» a été lancé mercredi 7 mars dernier, par le ministre 
des Postes, des télécommunications et de l’économie numé-
rique, Léon Juste Ibombo. En présence de Djibril Ouattara, 
directeur général de MTN Congo, de nombreux partenaires, 
ainsi que de plusieurs personnalités. 

au développement de l’internet et 
considérés comme la pierre angu-
laire de l’économie numérique. Ils 
deviennent de véritables usines 
numériques sur lesquelles repose 
toute économie», a-t-il signifié.
Selon une étude menée, le monde 
compte 8,4 millions de centres de 
données en activité. «Aujourd’hui, 
la société MTN Congo a compris la 
nécessité d’investir et de disposer 
de cette infrastructure informatique 
incontournable pour sa compé-
titivité. Elle nous offre un centre 

de données qui permettra, entre 
autres, de bénéficier d’une plus 
grande efficience de son réseau à 
fibre optique», a précisé le ministre 
des Postes. 
Le Gouvernement dans son plan 
d’action de stratégie de dévelop-
pement de l’économie numérique 
prévoit la construction d’un Data 
center à Kintelé, avec le concours 
de la Banque africaine de dévelop-
pement (BAD). 

Pascal BIOZI KIMINOU 

Clément Mouamba entouré des ministres et des experts

Une vue du Data center

Les jeunes, le directeur du centre accueillant Mme Kumiko
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INTERNATIONAL

AVIS DE RECRUTEMENT
Délégation en République du Congo

La Délégation de la Croix-Rouge française en 
République du Congo, procède au recrutement 
d’un chargé de la composante VIH, dans le 
cadre du projet financé par le Fonds Mondial 
de lutte contre le VIH-Sida, la Tuberculose 
et le Paludisme sur le Nouveau Cycle de 
Financement.
Base: Brazzaville
Durée du contrat: 1 an renouvelable
Statut: Salarié
Responsabilités:
* Assurer conjointement avec le Programme 
National de Lutte contre le sida la mise à jour 
des matériels IEC et des modules de formation 
utilisés par les partenaires du projet;
* Appuyer le responsable des achats et 
approvisionnement dans la planification des 
commandes et plan de distribution ; 
* Participer à la préparation et à la consolida-
tion du plan d’actions annuel budgétisé et le 
bilan annuel d’activités ; 
* Assurer conjointement avec le programme 
National de Lutte contre le Sida la mise à jour 
des matériels IEC et des modules de formation 
utilisés par les partenaires du projet ;
*Organiser, en collaboration avec le PNLS, des 
visites de suivi et de supervision régulières aux 
structures de prise en charge VIH (y compris 
les Centres de Traitement Ambulatoire);
* Renseigner le volet VIH de l’OSO et tout autre 
outil de suivi opérationnel du projet;
* S’assurer de l’application des recomman-
dations du LFA pour la composante VIH/sida 
du projet;
* Participer à la rédaction des rapports trimes-
triels et annuels d’avancement des activités 
du projet ;
* S’assurer de la promptitude et de la qualité 
des données VIH transmises par le PNLS.
Profil recherché:
A) Niveau d’études:
* Diplôme de docteur en médecine générale ;
* Formation en planification, suivi-évaluation 
et gestion de programmes de santé publique ;
* Formation dans le domaine de la lutte contre 
le Sida en général et dans la prise en charge 
médicale des patients Tuberculeux et Co 
infectés VIH/TB ;
* Formation en santé publique et traitement 

des données serait un atout.
B) Expérience exigée:
* Au moins 3 ans d’expérience dans un poste 
similaire au Congo ou dans d’autres pays de la 
sous-région ;
* Au moins 3 ans d’expérience dans les activités 
de Suivi-Evaluation des activités de lutte contre 
le VIH.
C) Spécificité:
* Expérience dans les projets de lutte contre le 
VIH subventionnés par le Fonds Mondial ;
* Expérience significative dans la prise en charge 
globale des personnes vivant avec le VIH (pré-
vention et prise en charge médicale);
* Expérience dans le traitement et le contrôle 
qualité des données de santé en général et des 
données des programmes VIH en Particulier.
* Maîtrise de l’outil informatique (tableur, base de 
données, statistiques).
D) Personnalité:
* Très bon esprit d’analyse, de synthèse et 
d’équipe;
* Très bonnes capacités relationnelles et 
d’écoute, organisé et rigoureux.
Constitution du dossier :
* Une demande manuscrite;
* Curriculum Vitae ;
* Lettre de motivation adressée à la Cheffe de 
Délégation CRF en République du Congo ;
* Copie légalisée du diplôme ;
* Certificat de travail.
Tout dossier incomplet est tout simplement 
écarté.
Lieu de dépôt des dossiers et retrait des TDR :
* Délégation de la CRF (voir Elvyne SIASSIA, 
Département de la Logistique) ou par E-mail à 
Monsieur Patrice Ngoulou-Ngoulou, Respon-
sable des Ressources Humaines (rh-congo.frc@
croix-rouge.fr)
N.B.:
* dernier délai de dépôt des dossiers, mardi 27 
mars 2018, à 16h00 ;
* L’enveloppe doit obligatoirement porter l’intitulé 
du poste.

Fait à Brazzaville, le 15 mars 2018.

Carole DEHU
Cheffe de Délégation.

Candidat à sa propre suc-
cession, le président russe, 
Vladimir Poutine, a été réélu 
dimanche 18 mars 2018 dès 
le premier tour, pour un qua-
trième mandat, à la tête de la 
Fédération de Russie avec 
76,67% des voix, à l’issue 
du décompte de plus de 99% 
des bulletins. C’est le meil-
leur score jamais obtenu par 
Poutine en 18 ans de règne. 
Seulement, l’opposition a 
dénoncé plusieurs irrégu-
larités au cours du scrutin. 

Après l’annonce de sa vic-
toire, le président réélu a 
fait une brève apparition 

sur la scène installée place 
du Manège, près du Kremlin, 
pour célébrer les quatre ans 
de l’annexion de la Crimée. 
Il a remercié ses électeurs 
et a considéré sa réélection 
comme un signe de confiance. 
«Nous allons nous mettre 
au travail», leur a-t-il promis, 
avant de scander «Russie! 
Russie»!
Le candidat du Parti com-
muniste, Pavel Groudinine, 
arrive en deuxième position 
avec 12% des voix. Son ré-
sultat était scruté comme l’un 
des indicateurs du mécon-
tentement social, alors que 

son prédécesseur en 2012, 
Guennadi Ziouganov, avait 
obtenu 17,8%. En troisième 
position, l’ultranationaliste 
Vladimir Jirinovski obtiendrait 
6% des voix. La journaliste 
et candidate libérale Ksenia 
Sobtchak, 36 ans, est quant 
à elle créditée de 1,5% des 
suffrages exprimés.
Principal opposant, Alexeï 
Navalny déclaré inéligible 
par la commission électorale, 
a commenté les premières 
estimations, promettant de 
«continuer» la lutte et fusti-
geant les «marionnettes» qui 
ont participé au scrutin, en 
désignant les autres candidats 

à la présidence. Lundi, la Com-
mission électorale a rapporté 
que le taux de participation 
s’établissait à 67,4%. C’est 
proche de 2012, où elle était 
de 65,27%.
L’ONG Golos, spécialisée dans 
la surveillance des élections, 
a dressé sur son site internet 
une carte des fraudes montrant 
dimanche en début d’après-mi-
di 2 033 cas d’irrégularités, 
tels que le bourrage d’urnes, 
des cas de votes multiples ou 
des entraves au travail des 
observateurs.
Alors que le Kremlin a tout fait 
pour augmenter la participa-
tion, l’organisation Golos a 
rapporté des informations fai-
sant état de contraintes exer-
cées par des employeurs ou 
universités forçant employés 
et étudiants à voter non pas 
dans le bureau correspondant 
à leur lieu de domicile mais sur 
leur lieu de travail ou d’études, 
«où l’on peut contrôler leur 
participation au scrutin».
Ce scrutin a mobilisé égale-
ment les citoyens russes éta-
blis en République du Congo, 
notamment à Brazzaville et 
Pointe-Noire où ils ont exercé 
librement leur devoir civique.

Aybienevie 
N’KOUKA-KOUDISSA

Présidentielle en Russie
Vladimir Poutine réélu 

pour un quatrième mandat
Le président américain Do-
nald Trump a destitué, mardi 
13 mars dernier, Rex Tiller-
son, secrétaire d’Etat alors 
que ce dernier n’avait pas 
encore achevé sa tournée 
africaine. Il a été remplacé 
à la tête du département 
d’Etat par l’ancien directeur 
de la CIA, Mike Pompeo. Ce 
chambardement à la tête de 
la diplomatie américaine, la 
mise à l’écart du secrétaire 
d’Etat sortant et son rempla-
cement par l’entrant, avaient 
déjà été évoqués au début 
du mois d’octobre 2017. 
La Maison Blanche avait, à 
l’époque, démenti, et Trump 
avait qualifié l’information 
de «fake news» (fausse in-
formation). 

Plusieurs raisons ont four-
millé autour de ce limo-
geage. Recommandé 

au président Donald Trump 
par Condoleezza Rice, elle-
même ancien secrétaire d’Etat 
(2005-2009) de George Bush, 
l’ancien patron du géant pétro-
lier Exxon Mobil, et le président 
de la République ont depuis 
un certain temps ruminé moult 
contradictions. Rex Tillerson 
ayant maintes fois affiché 
ses divergences de vue avec 
le chef de l’Etat, à propos 
de la Corée du Nord, l’Iran 
et récemment sur la Russie. 
Depuis, les relations entre les 

Etats-Unis d’Amérique
Rex Tillerson désormais 

ex-secrétaire d’Etat

deux hommes n’ont jamais  été 
faciles. Trump avait lui-même 
laissé planer le doute sur l’ave-
nir de Rex Tillerson après des 
révélations selon lesquelles 
ce dernier l’aurait qualifié de 
«crétin» pendant une réunion 
au département d’Etat en pré-
sence de plusieurs membres 
de l’administration présiden-
tielle l’an dernier. A en croire 
certaines indiscrétions à la 
Maison Blanche, le président 
Trump voulait mettre en place 
«une nouvelle équipe avant les 
discussions avec la Corée du 
Nord et pour les négociations 
commerciales en cours. 
Rex Tillerson n’a pas parlé 
à Donald Trump avant son 
limogeage et ignore les raisons 
pour lesquelles il a été écarté 
et remplacé. «Mais il est recon-

naissant d’avoir pu servir, et 
continue à penser que servir le 
public est une tâche noble qu’il 
ne faut pas regretter», a dé-
claré Steve Goldstein, un haut 
responsable du département 
d’Etat, qui a également été 
remercié peu de temps après.
Perçu comme un «faucon», 
ayant tenu des propos contro-
versés sur la torture, Mike 
Pompeo, 53 ans, avait pris 
la tête de l’Agence de ren-
seignement américaine en 
janvier 2017. Il a été remplacé 
à ce poste par Gina Haspel. A 
signaler que depuis la création 
de la CIA cette dernière devient 
la première femme à occuper 
ce poste. 

Marcellin MOUZITA 
MOUKOUAMOU

La 62e session de la Com-
mission de la condition de la 
femme des Nations unies, 

se tient du 12 au 23 mars 2018 
au siège des Nations unies à 
New York. Cette année, les Etats 
membres représentés, les entités 
des Nations unies et organi-
sations de défense des droits 
des femmes discutent autour 
du thème «Problèmes à régler 
et possibilités à exploiter pour 
parvenir à l’égalité des sexes et 
à l’autonomisation des femmes 
et filles en milieu rural» et un 
sous-thème évaluateur issu des 
conclusions de la 47ème session.
Les femmes rurales garantissent 
la sécurité alimentaire de leurs 
communautés, améliorent la 
résistance au changement clima-
tique et renforcent les économies. 
Pourtant, les inégalités entre 
les sexes, comme les lois et les 
normes sociales discriminatoires, 
associées à un paysage écono-
mique, technologique et environ-
nemental en pleine mutation, les 
empêchent de réaliser leur plein 
potentiel, les laissant loin derrière 
les hommes et leurs homologues 
vivant en milieu urbain.
Sans les femmes et les filles, 
les communautés rurales et les 
sociétés urbaines ne fonction-
neraient pas. Et pourtant, par 
rapport à presque chaque indi-
cateur du développement, elles 
réussissent moins bien que les 
hommes des régions rurales et 
les femmes des zones urbaines 
en raison des inégalités entre les 
sexes et la discrimination. Moins 
de 13 pour cent des propriétaires 
fonciers dans le monde sont des 
femmes, et alors que les écarts 

62e session de la Commission de la condition 
de la femme des Nations unies

Parvenir à l’autonomisation 
des femmes et filles rurales

de rémunération globale entre 
les hommes et les femmes se 
situent à 23 pour cent, ils peuvent 
s’élever jusqu’à 40 pour cent dans 
les zones rurales. 
Au nombre des participants, 
figure Inès Nefer Ingani, ministre 

congolaise en charge de la pro-
motion et l’intégration de la femme 
au développement.

Ismaëlle Goveline 
AKIANA

(Stagiaire)

Vladimir Poutine
Rex TillersonMike Pompeo

Les droits des femmes: un combat quotidien

Ambassade de France au Congo
Lancement de la 4e édition 

de la gastronomie française
Mercredi 21 mars 2018, la France célèbre la quatrième édition de sa 
gastronomie, sous le thème «le goût de France». L’événement inté-
resse 3000 restaurants à travers le monde, pour rendre hommage à 
Paul Bocuse, qui fut un grand restaurateur français. A Brazzaville une 
conférence de presse organisée par l’ambassade de France, à l’Institut 
français du Congo (IFC) a servi de lancement officiel. Elle a été animée 
par Michel Pré, conseiller de coopération et d’action culturelle, directeur 
de l’IFC et Aurèlie Godet, attachée de presse à l’ambassade, avec 
trois restaurants représentés par Mme Natacha Zoula, directrice des 
ventes à l’hôtel Radisson Blu, Alexandre Becher, directeur artistique & 
relations publiques de Pefaco hôtel Maya Maya et Stéphane Grellier, 
directeur général de l’hôtel Africa, accompagnés de leurs professionnels 
de cuisine. Les conférenciers ont démontré que la France possède une 
gastronomie qui occupe le premier rang dans le monde de par la qualité 
et la variété de mets. Les trois restaurants représentés ont témoigné 
en donnant une appréciation sur la gastronomie française. Une séance 
de dégustation des mets français a bouclé la conférence de presse.

Philippe BANZ    
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Comme suite, l’Association des Scouts et Guides du Congo se fixe 
comme objectif de recréer et de développer le scoutisme au Congo 
dans le respect de la constitution de la République et selon l’esprit, 
les principes et méthodes établis par Lord Robert Baden–Powell, 
fondateur du mouvement scout. Ceci étant, l’Association des Scouts 
et Guides du Congo, veut prendre une part active à l’éducation des 
jeunes garçons et filles pour les préparer à être des hommes et 
des femmes  capables d’assumer des responsabilités dans des 
projets de développement communautaire, et devenir des citoyens 
artisans de paix, prêts à se mettre au service des autres, du pays 
et de la communauté internationale. Par ailleurs, l’Association des 
Scouts et Guides du Congo est une association sous-tutelle de la 
Conférence épiscopale du Congo (CEC). Toujours est-il, elle est 
une organisation non gouvernementale, apolitique et à but non 
lucratif. Elle reconnaît à ses membres le droit de s’adonner indivi-
duellement  à des activités politiques. Cependant, l’Association des 
Scouts et Guides du Congo reste un mouvement ouvert à tous les 
jeunes garçons et filles, chrétiens catholiques, et sans distinction 
de confession religieuse, de race, de milieu social et d’origine.
Pour revenir à la session de formation, elle a réuni 22 participants, 
un aumônier, du diocèse de Nkayi, l’abbé Cellot Primat Nkounga 
Mabikas, et deux formateurs tous deux commissaire nationaux: 
Medy Poaty et Paterne Loulendo; respectivement, commissaire 
général de l’ASGC et assistant commissaire général chargé des 
ressources adultes... soit au total 24 participants. 
Les participants ont été édifiés sur plusieurs thématiques dont la 
foi au cœur du Scoutisme/Guidisme, regards croisés sur la gestion 
financière des régions, la gestion des ressources adultes, le mana-
gement de l’équipe. L’un des moments les plus importants était, le 
dévoilement du projet «Un sac de ciment pour Djoumouna»… Dans 
l’ensemble, les participants ont eu un véritable espace d’échanges 
de pratiques ceci pour harmoniser et capitaliser les pratiques exis-
tantes ainsi que les nouvelles. Cette session de formation a été 
clôturée par une messe célébrée à la chapelle du centre. Comme 
perspectives d’avenirs, la prochaine rencontre de ce genre sera 
organisée à Owando, et elle regroupera les diocèses de Gamboma, 
Ouesso, Impfondo et Owando. 

Paterne LOULENDO
Assistant Commissaire général chargé des Ressources adultes

Association des Scouts et Guides du Congo

Session de formation 
des responsables diocésains 

à Djoumouna 

Une session de formation des commissaires régionaux des 
diocèses de Pointe-Noire, Dolisie, Nkayi, Kinkala et Braz-
zaville, a eu lieu au Centre national de formation des Scouts 

et Guides du Congo de Djoumouna, du 2 au 4 mars 2017. Cette 
rencontre est la première depuis le renouvellement du bureau 
exécutif en juillet 2017 lors de l’assemblée générale ordinaire. 
En guise de «flashback», l’Association des Scouts et Guides 
du Congo (ASGC) a été constituée en 1991 dans le cadre de la 
renaissance de toutes les associations après 27 ans d’interdiction 
par le régime monopartite marxisant lequel en 1964 avait imposé 
une organisation unique à l’ensemble de la jeunesse congolaise.

VIE DE L’EGLISE

Le Pape François a été 
élu le 13 mars 2013. Son 
pontificat a notamment 

été marqué par la publication 
de deux encycliques (Lumen 
Fidei, sur la foi, qui reprenait 
ce qui avait été préparé par 
Benoît XVI, et Laudato Si’, sur 
le soin de la maison commune), 
deux exhortations apostoliques 
(Evangelii Gaudium, texte pro-
grammatique du pontificat pour 
une Église en sortie, fortement 
missionnaire, et Amoris Laetitia 
sur l’amour dans la famille), 23 
Motu proprio (notamment sur 
la réforme de la Curie romaine, 
la gestion et la transparence 
économique, la réforme des 
procès en nullité matrimoniale, 
ou encore sur la traduction des 
textes liturgiques).
Les deux Synodes sur la famille 
et le Jubilé de la Miséricorde ont 
également marqué ce pontifi-
cat, ainsi que ses 22 voyages 
apostoliques qui l’ont amené à 
visiter 30 pays, sans oublier ses 
17 visites pastorales en Italie (la 
18e a eu lieu, samedi 17 mars 
à Pietrelcina et San Giovanni 
Rotondo, sur les traces de 
Padre Pio), ses huit cycles de 
catéchèse du mercredi matin 
(sur la profession de foi, les 
sacrements, les dons de l’Es-
prit Saint, l’Église, la famille, la 
miséricorde, l’espérance chré-
tienne, la messe), les près de 
600 homélies à Sainte-Marthe, 
sans compter les innombrables 
discours, messages et lettres, 
et les millions de visages croi-
sés et embrassés.

Une Eglise aux portes 
ouvertes

Le premier Pape jésuite de 
l’histoire de l’Eglise, premier 
Pape venu des Amériques, 
avait choisi le nom de François 
d’Assise car il désirait une 

Cinquième anniversaire du Pontificat de François  

Le Pape François, cinq années 
à la rencontre du Peuple de Dieu

L’élection du Pape François, il y a cinq ans, changeait le 
visage de l’Église. En cinq ans de pontificat, marqués no-
tamment par 22 voyages internationaux, le Pape François a 
marqué les esprits par son désir de contact avec les gens 
simples, notamment dans les prisons, les hôpitaux, les lieux 
de souffrance dans lesquels il tente d’apporter des signes de 
la miséricorde de Dieu. Le mardi 13 mars 2018  a marqué le 5e 

anniversaire de l’élection du cardinal Jorge Mario Bergoglio 
au siège de Pierre.

Église aux portes ouvertes qui 
sache annoncer à tous la joie et 
la fraîcheur de l’Évangile. Une 
Église accueillante, «où il y a de 
la place pour chacun», et non 
pas une douane qui contrôle la 
grâce au lieu de la faciliter. Une 
Église qui risque d’être «ac-
cidentée, blessée et sale» au 
lieu d’être au milieu des gens, 
«plutôt qu’une Église malade 
par la fermeture et le confort de 
s’agripper aux propres sécuri-
tés». Il demande d’abandonner 
un style défensif ou négatif, 
de pure condamnation, pour 
proposer la beauté de la foi, qui 
est de rencontrer Dieu.

L’Esprit Saint déboussole
François lance une invitation à 
se laisser surprendre par l’Es-
prit Saint, le vrai protagoniste 
de l’Église, qui continue à parler 
et à nous dire des choses nou-
velles. François avait prononcé 
l’une de ses paroles fortes à 
Istanbul en novembre 2014: 
l’Esprit Saint «déboussole», 
parce qu’il «met en mouve-
ment, il fait cheminer, il pousse 
l’Église à aller de l’avant», alors 
qu’il est beaucoup plus facile 
et sûr de «s’accrocher à ses 
propres positions statiques et 
immuables».

Chantiers ouverts
Deux actions impulsées par le 
Pape au début de son pontificat 
restent encore en chemin: la 
réforme de la Curie romaine, et 
la lutte contre les abus sexuels. 
Alors que certains membres de 
la Commission pour la protec-
tion des mineurs ont démission-
né, en dénonçant les inerties au 
Vatican pour traiter ce problème 
pourtant urgent, François a 
renouvelé sa confiance dans 
cette commission en l’élargis-
sant à de nouveaux membres, 

et en renouvelant le mandat du 
président, le cardinal O’Malley, 
archevêque de Boston.

La diplomatie de la paix
François promeut la culture de 
la rencontre dans le domaine 
œcuménique et interreligieux, 
sur le front social et politique, et 
sur le plan simplement humain. 
Il se déplace vers l’unité, mais 
sans annuler les différences 
et les identités. Son rôle a été 
central dans le dégel entre les 
États-Unis et Cuba, comme 
dans le processus de paix en 
Colombie et en Centrafrique. 
Il attaque ceux qui fabriquent 
et vendent les armes. Dans le 
même temps, il dénonce avec 
force la persécution des chré-
tiens, «dans le silence complice 
de tant de puissances», qui 
peuvent les arrêter. Il lance des 
appels contre la traite des êtres 
humains, «une nouvelle forme 
d’esclavage».

Le temps de la miséricorde, 
mais jusqu’à un certain 

point
Il ne fait pas de doute que la 
parole centrale de ce pontificat 
est la miséricorde, mais elle 
a une limite: la corruption. Le 
corrompu est celui qui refuse 
la miséricorde divine. Et Dieu 
ne s’impose pas. Il y a un juge-
ment dernier. Le Pape propose 
donc toujours le chapitre 25 de 
l’Évangile de Matthieu: «Moi, 
j’ai eu faim et vous m’avez 
donné à manger». Au soir de 
notre vie, nous serons jugés 

sur l’amour.

Moins de cléricalisme, plus 
d’espace pour les laïcs, les 

femmes et les jeunes
François critique le clérica-
lisme, parce que le pasteur doit 
«servir» et avoir «l’odeur des 
brebis». Il affirme que les laïcs 
doivent découvrir toujours plus 
leur identité dans l’Église: ils ne 
doivent pas rester aux marges 
des décisions. Il valorise le rôle 
de la femme, mais en regardant 
vers son mystère, et non pas 
vers son rôle pratique. Il ne 
s’agit pas d’une lutte pour le 
pouvoir ou des revendications 
impossibles, comme le sacer-
doce. Il s’agit de réfléchir sur 
l’herméneutique de la femme, 
parce que Marie est plus impor-
tante que les apôtres. Il invite 
les jeunes à avoir de la créati-
vité, à bousculer les habitudes.

Evangélisateurs 
avec l’Esprit

Le Pape demande à tous les 
chrétiens d’être des «évangé-
lisateurs avec l’Esprit», pour 
«annoncer la nouveauté de 
l’Évangile avec audace, à voix 
haute en tout temps et tout lieu, 
même à contre-courant», en 
touchant «la chair souffrante 
des autres». «Si je réussis à 
aider une seule personne à 
vivre mieux, ceci est déjà suffi-
sant pour justifier le don de ma 
vie», insiste le Pape François.

Gislain Wilfrid BOUMBA

Basant son homélie sur 
l’évangile de Luc, au 
chapitre 4, du verset 

17 à 21, Mgr Louis Portella 
Mbuyu a rappelé l’importance 
de cette cérémonie dans la vie 
du prêtre: «C’est l’occasion 
pour nous, a-t-il souligné, 
non pas de faire une simple 
évocation du passé de notre 
ordination presbytérale, mais 
plutôt de faire l’expérience 
de l’actualité permanente de 
la grâce reçue au moment de 
cette ordination, il y a 40, 30, 
25 ans pour certains, et 2 ans 

Diocèse de Kinkala 
Messe chrismale et renouvellement 

de l’engagement sacerdotal  
La célébration anticipée de la messe chrismale dans le dio-
cèse de Kinkala a eu lieu jeudi 15 mars 2018, en la cathédrale 
Sainte Monique. A cette occasion, les prêtres œuvrant dans 
le diocèse ont renouvelé leur engagement sacerdotal en 
présence de l’évêque du lieu, Mgr Louis Portella Mbuyu, qui 
a présidé cette messe. Pour boucler leur retraite spirituelle 
du temps de carême, les prêtres de Kinkala se sont réunis 
autour de leur évêque devant le peuple de Dieu. La messe 
chrismale qui a commencé à 9h15, a pris fin à 11h.

pour d’autres.»
L’évêque a exhorté, par ail-
leurs, les prêtres à demeurer 
fidèles à ce qui fait leur iden-
tité, à la suite du Christ, qui 
a manifesté l’amour du Père 
jusqu’au sacrifice total de 
soi. Aussi a-t-il rappelé l’invite 
du Pape Saint Jean Paul II 
à l’endroit du clergé: «Les 
prêtres sont ainsi appelés 
à prolonger la présence du 
Christ, unique et souverain 
Pasteur, en retrouvant son 
style de vie et en se rendant 
en quelque sorte transparents 

à lui au milieu du peuple qui 
leur est confié» (Pastores 
Dabo Vobis n°15,§3).
Après la liturgie de la parole, 
ont suivi la cérémonie du re-
nouvellement des promesses 
sacerdotales et le rite de la bé-
nédiction des huiles saintes. 
A signaler qu’après cette 

célébration eucharistique, 
un repas a été offert à tous 
les ouvriers apostoliques du 
diocèse de Kinkala et aux 
grands séminaristes, qui ont 
assuré le service du chant à 
cette messe. 

Aubin BANZOUZI

19 mars 2014 – 19 mars 
2018, cela fait quatre 
années que Dieu a rap-
pelé à Lui notre mère, 
tante, grand-mère et 
arrière-grand-mère, Hé-
lène EKONDZA «Mère 
EKO».
La famil le OSSELE 
informe les parents, 
amis et connaissances 
qu’une messe d’action 

IN MEMORIAM

de grâce a été célébrée, lundi 19 mars 2018, à 6h15, 
en l’église Notre-Dame des Victoires (Sainte-Marie 
de Ouenzé).
Que tous ceux qui ont connu et aimé «Mère EKO» 

aient une pensée pieuse en sa mémoire.

Les participants à la rencontre de Djoumouna

Le Pape François saluant la foule lors de son élection, le 13 mars 2013

L’évêque de Kinkala entouré des membres du clergé diocésain
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VIE DE L’EGLISE

Abandonner les péchés 
pour entrer dans 

l’espérance! 

La jeunesse de la pa-
roisse Notre Dame de 
Fatima de Dolisie était 

à l’honneur, dimanche 18 
mars 2018, marquant le 
5e dimanche du temps de 
Carême de l’année litur-
gique B, à la messe de 9 
heures, célébrée par l’abbé 
Christian Kouene Mouanda, 
curé de cette paroisse. Une 
messe animée par les Amis 
de Don Bosco, était placée 
sous le signe de la Passion 
de Jésus. 
Dans son homélie basée 
sur les textes liturgiques du 
jour (Jérémie 31:31-34, Héb 
5:7-9 et l’évangile de Jean 
12:20-33), l’abbé Chris-
tian a rappelé au Peuple 
de Dieu que l’ancienne 
alliance conclue au Sinaï 
avec le sang des animaux 
est passée. Maintenant, 
Dieu annonce une nou-
velle alliance par laquelle 
il va inscrire sa loi dans 
les cœurs des hommes et 
pardonner leurs pêchés. 
Ainsi, la consolation d’Israël 
annoncée par Jérémie s’ac-
complit par les souffrances, 
la patience et l’obéissance 

Un Dimanche en paroisse: Diocèse de Dolisie
Notre-Dame de Fatima

du Christ. Il s’agit de vivre 
l’heure de Jésus, celle de sa 
croix, de sa gloire. L’évangile 
souligne l’arrivée du moment 
favorable où Jésus va sceller 
la nouvelle alliance en offrant 
son corps et son sang. «Aux 
noces de Cana, Jésus disait 
à Marie, sa mère: femme 
mon heure n’est pas encore 
arrivée. Maintenant, on peut 
se rendre compte que cette 
heure vient d’arriver. L’heure 
de Jésus, c’est l’heure de sa 

mort. Le jour de Pâques nous 
allons ensemble ressusciter 
avec lui. Il va donc falloir com-
mencer par accepter la souf-
france comme Jésus le veut 
maintenant. Un tel dimanche 
de Carême, la liturgie nous 
demande de regarder Jésus 
sur la croix. C’est sur cette 
croix que vient notre salut, 
c’est-à-dire nous devons en-
semble accepter avec Jésus 
les souffrances. Mourir avec 
lui pour ressusciter avec lui. 

Accepter d’abandonner tout 
ce qui ne concorde pas avec 
l’évangile, avec la vie chré-
tienne, voilà l’heure de Jésus. 
Tout chrétien doit entrer dans 
la logique du grain de blé qui 
meurt. Afin de naitre à une 
nouvelle vie. Notre vie sera 
donc renouvelée par l’esprit 
de Dieu qui arrive au temps 
de Pâques» a exhorté l’abbé 
Kouene Mouanda.

L’histoire de la paroisse 
Notre-Dame de Fatima 
commence en 1947, 

avec la construction de 
la route du Gabon (1949-
1951). A cette époque, 
l’administrateur français 
Desplats Lefèvre envisage 
de trouver un emplace-
ment pour construire une 
deuxième église, en sus 
de celle située au centre-
ville (Saint-Paul), à la de-
mande des prêtres d’alors. 
Le terrain sans délimitation 
est celui du prolongement 
de l’actuelle avenue de 
France.
L’administration coloniale 
refuse puisque ce terrain 
était réservé pour un centre 
de détente. Monsieur Mel-
let, chef de district de Do-
lisie, indique alors le site 
situé entre les quartiers 
Babembé et Bacongo.
Le 28 février 1951, Mon-
sieur Malaprade délimite le 
terrain de l’actuelle paroisse 
Notre-Dame de Fatima. 
L’espace ne répondant pas 
aux exigences d’un rassem-

Mgr Jean Baptiste Fauret inaugure 
l’actuelle église en octobre 1953

blement, il a fallu négocier 
quelques parcelles appar-
tenant à des particuliers du 
voisinage.
C’est le 3 avril 1951 que 
la chapelle est définitive-
ment implantée. Quelques 
mois plus tard naissent des 
contradictions internes entre 

Modératrice du Conseil 
pastoral paroissial de Notre-
Dame de Fatima, Théodora 
Omonlola, «maman Dora» 
pour les intimes, est élue à 
ce poste depuis 2012. Cette 
femme de cœur ne fait pas 
l’économie de son énergie 
pour le rayonnement de 
son Eglise. Deux projets 

Théodora Omonlola, modératrice du Conseil pastoral paroissial

vons pas tout attendre des 
paroissiens».
*Dites-nous exactement les 
projets qui vous tiennent 
à cœur pour la vie de la 
paroisse Notre-Dame de 
Fatima.
**Pour la vie de notre paroisse 
il y a deux projets qui me 
tiennent à cœur, à savoir: 

«Nous ne pouvons pas tout 
attendre des paroissiens!»

le pavage de la cour de la 
paroisse et l’aménagement 
de notre salle de conférence.
*Quels sont les différents 
mouvements d’apostolat 
que compte votre paroisse?
**Nous avons 19 mouvements 
d’apostolat. Nous avons aussi 
huit communautés de base 
(mabundu) et les services 
comme Samuel, Elysa, Scouts 
et Guides, Yamboté, etc.
*Un autre fait que vous 
souhaitez évoquer?
**Je voudrais évoquer le fait 
que nous n’avons pas d’im-
portantes unités de production 
pour permettre un bon fonc-
tionnement de la paroisse. 
Nous ne pouvons vraiment 
pas tout faire reposer sur les 
épaules des paroissiens. 

* C’est bientôt Pâques: 
comment préparez-vous 
cette grande fête chré-
tienne?

**Chaque année, les 
chrétiens célèbrent la fête 
de Pâques. Pâques, c’est 
l’une des grandes fêtes 
du christianisme. C’est 
un évènement fondateur 
de notre foi, puisqu’elle 
est basée sur la mort et 
la résurrection du Christ, 

Abbé Christian Kouene Mouanda, curé

«Le travail va 
se poursuivre»

notre Seigneur.
Déjà, le calendrier liturgique de l’Eglise universelle 
nous indique le temps de Carême avant la Pâques. 
Nous avons donc une préparation spirituelle: le jeûne, 
la prière et l’aumône. Nous avons des récollections 
dans les mouvements d’apostolat, des triduums et 
neuvaines. Des pèlerinages avec les fidèles chrétiens 
pour faire revivre notre foi. Des journées de partage 
aux orphelins et aux nécessiteux.
Autres préparations, les groupes d’animation litur-
gique tels que les chorales, font déjà les révisions 
des cantiques de Pâques.
En équipe presbytérale, nous avons établi un pro-
gramme pour les visites des communautés de village. 
Nous sommes prêts pour la Résurrection avec le 
Christ.

*Pour la vie de votre paroisse, il nous est revenu 
que vous avez des projets essentiels à réaliser à 
court terme, parlez-nous-en.
**Dès la première année, nous avons décelé de 
grands problèmes à résoudre. Au niveau du presby-
tère, la dalle en étage était faite en planche. Après 
une douche dans les chambres, l’eau traverse les 
planches et arrive jusqu’au salon et dans les bureaux. 
Le premier projet est donc de mettre une dalle en bé-
ton armé au niveau du presbytère. Lors des grandes 
pluies, toute la cour de la paroisse est inondée par 
les eaux de pluie : le deuxième projet, c’est de faire 
les canalisations et mettre les dallettes partout. Le 
troisième projet vise la réfection de la grande salle. 
De ces trois projets, un a déjà vu le jour et d’autres 
seront réalisés très prochainement en attendant le 
financement. 
Nous avons pu réaliser d’autres petits projets avec 
l’aide des fidèles et des bienfaiteurs: amélioration 
des toilettes externes pour les fidèles et la pose des 
dallettes dans la cour de la grotte.

*Mais le travail se poursuit, bien entendu?
**Nous avons du travail à faire. Notre paroisse est la 
plus grande des paroisses dans le diocèse, tenant 
compte du nombre des fidèles, des mouvements 
d’apostolat, des communautés ecclésiales de base. 
Elle nécessite beaucoup d’attention de ses pasteurs 
et de ses fidèles. Avec l’aide de Dieu qui est le berger 
principal et du diocèse, nous y arriverons. 

essentiels la préoccupent 
pour le moment: le pavage 
de la cour de la paroisse et 
l’aménagement de la salle de 
conférence. Elle n’est pas, 
par ailleurs, à l’aise dans sa 
peau du fait que la paroisse 
ne possède pas d’importantes 
unités de production. Réaliste, 
elle reconnaît: «nous ne pou-

L’auteur

Eric MAHOUNGOU 
NZINGOU

Correspondant de 
La Semaine Africaine 

à Dolisie

Les amis de Don Bosco participant à la messe

chrétiens. A cause de cela, 
les travaux s’arrêtent. Et vont 
reprendre deux ans après. 
Sur le même site, on construit 
une école et un atelier de 
menuiserie.
L’inauguration de la chapelle 
est intervenue le 18 octobre 
1953 sous le patronage de 

Mgr Jean Baptiste Fauret. 
Cette nouvelle paroisse, inau-
gurée et bénie est dédiée 
à Notre-Dame de Fatima. 
Elle est restée attachée à la 
paroisse Saint-Paul jusqu’au 
1er novembre 1958, date 
à laquelle elle obtient son 
autonomie.

Une vue des fidèles sortant de la messe
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ANNONCE

Le Gouvernement de la République du 
Congo a reçu une avance sur le crédit 
de l’Association internationale de déve-
loppement (IDA) pour la préparation du 
«Projet des réformes intégrées du secteur 
public (PRISP) », et a l’intention d’utiliser 
une partie du montant de ce crédit pour 
effectuer les paiements au titre du contrat: 
«Recrutement du Comptable du PRISP».
L’objectif de  développement du PRISP est 
d’améliorer la mobilisation des recettes et 
la gestion des dépenses publiques ainsi 
que la redevabilité à travers l’appui à la 
réforme du secteur public en République 
du Congo.

 II- Mandat
Sous l’autorité du Coordonnateur du Projet, 
sous la supervision et le contrôle du Respon-
sable Administratif, Financier et Comptable 
(RAFC), le Comptable inscrit son action dans 
le respect des dispositions des règles du 
Manuel de procédures administratives, finan-
cières et comptables du Projet. Il aura pour 
tâches principales :
- gérer et suivre au plan financier et comptable 
le budget alloué au Projet en collaboration 
avec le RAFC;
- assurer la gestion des réapprovisionnements 
des comptes spéciaux (établissement des 
Demandes de Retraits de Fonds-DRF) ainsi 
que les paiements directs ;
- tenir à jour suivant des procédures comp-
tables appropriées, le système informatisé et 
intégré de comptabilité et de gestion budgé-
taire du Projet ;
- tenir et produire les documents comptables 
obligatoires (journaux, grand livre, balance 
auxiliaire, balance générale, état de suivi 
budgétaire, etc…) ;
- préparer les documents de paiements (ordres 
de paiements, bons de commandes, chèques, 
ordres de virements…) ;
- assurer la remise des titres de paiements au 
personnel, aux fournisseurs et à la banque ;
- analyser systématiquement à la fin de chaque 
mois les comptes et justifier les soldes ;
- préparer les états de rapprochements ban-
caires mensuels du Projet ;
- préparer les informations et documents né-
cessaires aux missions d’audit annuel et aux 
missions de supervision financière du bailleur 
de fonds ;
- assurer la responsabilité de toutes les acti-
vités relatives à la comptabilité dans le cadre 

MINISTERE DU PLAN, DE LA STATISTIQUE ET DE L’INTEGRATION REGIONALE
PROJET DE RENFORCMENT DES CAPACITES EN STATISTIQUE

PROJET DES REFORMES INTEGREES DU SECTEUR PUBLIC
AGENCE FIDUCIAIRE DU PROJET
Courriel : pstatcongo@gmail.com

N° Avis: AMI N° 01/PSTAT MANIFESTATIONS D’INTERET/PRISP/DMI/C/18-PPA IDA V0780-CG
«APPEL A CANDIDATURE POUR LE RECRUTEMENT DU COMPTABLE AU SEIN DE L’UNITE DE COORDINATION 

DU PROJET DES REFORMES INTEGREES DU SECTEUR PUBLIC»

  REPUBLIQUE DU CONGO									        BANQUE MONDIALE
   Unité – Travail – Progrès

de l’exécution du projet ;
- tenir à jour le fichier des immobilisations (en-
trées, sorties, affectations, cession) ;
- veiller à la bonne conservation des pièces 
comptables, des contrats, des documents et 
actes administratifs ;
- participer aux travaux d’inventaire des immo-
bilisations et des stocks ;
- participer à l’arrêté des comptes trimestriels 
et annuels ;
- assister le RAFC à l’élaboration des rapports 
périodiques et des états financiers annuels du 
Projet, conformément aux normes comptables 
admises et aux règles de présentation de la 
Banque Mondiale ;
- accompagner le RAFC et le Coordonnateur 
dans la préparation et la réalisation des mis-
sions d’audit internes et externes ainsi que les 
missions de supervision;
- contribuer à la mise à jour du manuel de procé-
dures en rapport avec les opérations comptables 
du projet ;
- effectuer toute autre tâche à la demande du 
projet.

III-Profil du consultant
Le profil du candidat devra remplir les critères 
ci-après:
• être titulaire d’un diplôme supérieur (minimum 
Bac + 3) en comptabilité, finance ou diplôme 
équivalent ;
• avoir au moins trois (03) ans d’expérience pro-
fessionnelle à un poste similaire dans une struc-
ture publique, parapublique ou privée et dont 
au moins deux (02) ans en gestion financière 
ou comptable des Projets de développement. 
Avoir travaillé dans un projet de développement 
financé par des bailleurs de fonds multilatéraux 
de développement telles que la Banque Mon-
diale et la Banque Africaine de Développement 
serait un atout ;
• avoir une connaissance pratique des procé-
dures comptables et de gestion financière de 
la Banque Mondiale  ou autres bailleurs multi-
latéraux et du Système Intégré de Gestion des 
projets ;
• avoir une maîtrise de l’utilisation des logiciels 
informatiques en général (Word, Excel, commu-
nication internet, etc…) et des logiciels de comp-
tabilité en particulier. Avoir des connaissances 
du logiciel de gestion financière TOMPRO 
constitue un avantage;
• avoir la capacité de prendre des initiatives et 
de travailler sous pression ; 
• être de bonne moralité et avoir la capacité de 

travailler en équipe et dans un milieu multi-
culturel ;
•  avoir une bonne connaissance du français 
de même qu’une aptitude à communiquer 
oralement et en écrit.

IV-Durée de la mission
La durée du contrat du comptable est d’une 
(1) année renouvelable compte tenu de ses 
performances et du besoin du Projet.

V- Dossier de candidature
L’unité de coordination du Projet de Renforce-
ment des Capacités en Statistiques (PSTAT) 
en sa qualité d’Agent Fiduciaire actuel du 
PRISP, invite les candidat (e) s à fournir un 
dossier de candidature comprenant, un CV dé-
taillé à jour et concis sur support papier et/ou 
par voie électronique (Word ou pdf), une lettre 
de motivation, la photocopie des diplômes, et 
une ou des attestations de travail si possible.
Les candidats intéressés peuvent obtenir les 
termes de références de ladite mission, tous 
les jours ouvrables de 8 heures à 16 heures, 
à l’adresse ci-dessous.

VI- Méthode de sélection
La sélection du consultant se fera en accord 
avec les procédures définies dans le Rè-
glement de Passation de Marchés pour les 
Emprunteurs sollicitant le Financement de 
Projets d’Investissement (FPI) de la Banque 
Mondiale de juillet 2016.
Les dossiers de candidature doivent être dépo-
sés sous plis fermés en quatre (4) exemplaires 
dont un original ou par voie électronique à 
l’adresse ci-dessous au plus tard le 02 avril 
2018 à 16 H00 et porter clairement la mention  
«candidature au poste de comptable»

Bureau Passation de Marchés
A l’attention du Coordonnateur du 

PROJET DE RENFORCEMENT 
DES CAPACITES EN STATISTIQUES

UNITE DE COORDINATION DU PROJET, 
À BRAZZAVILLE, DERRIÈRE L’AMBAS-
SADE DES ETATS UNIS D’AMÉRIQUE 

AU CONGO, BLOC1, 
PARCELLE 70/59 BIS, 

ARRONDISSEMENT 2 BACONGO 
Tél : +242 22 613 31 08: 
pstatcongo@gmail.com
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En proposant pour la pre-
mière fois des approches 
régionales, nous souhai-

tons mettre à profit l’expertise 
de la Banque et donner plus 
de profondeur d’analyse et de 
pertinence à cette publication», 
a déclaré Célestin Monga, 
économiste en chef et vice-pré-
sident de la Gouvernance éco-
nomique et de la gestion du 
savoir de la BAD. 
Pour Mohamed El Azizi, direc-
teur général de la région Afrique 
du Nord «La volonté d’intégrer 
un rapport spécifique sur cha-
cune des cinq régions reflète 
l’importance que la Banque 
africaine de développement 
accorde à la dimension régio-
nale du développement, en vue 
d’une croissance davantage 
inclusive en Afrique.»

Afrique du Nord: 
des perspectives positives 

pour 2018 et 2019
L’année 2017 s’est conclue en 
Afrique du Nord par une crois-
sance de 4,9 % du PIB réel, 
en hausse par rapport aux 3,3 
% enregistrés en 2016. Cette 
performance économique est 
supérieure à la moyenne de 
3,6 % pour l’ensemble du conti-
nent. Ces chiffres s’expliquent 
par une production de pétrole 
plus importante que prévue 
en Libye, par la performance 
du Maroc, qui a vu son taux 
de croissance passer de 1,2 
% en 2016 à 4,1 % en 2017, 
car stimulé par la hausse de la 
productivité agricole. Portée par 
son programme de réformes 
macroéconomiques et structu-
relles, l’Égypte affiche elle aussi 
une croissance de son PIB de 
l’ordre de 4 % en 2017.
Globalement, la croissance 
de la région Afrique du Nord 
est nourrie principalement par 
le secteur réel, dont de nou-
veaux secteurs à haute valeur 
ajoutée comme l’électronique 
et la mécanique, ainsi que 
par la consommation privée 
et publique. Les perspectives 
demeurent positives pour 2018 
et 2019, grâce notamment aux 
réformes engagées dans l’en-
semble des pays de la région. 
La croissance de l’Afrique du 
Nord devrait atteindre respec-
tivement 5 % et 4,6 % en 2018 
et 2019.
Afrique de l’Est: la meilleure 

performance économique 
du continent

L’Afrique de l’Est, qui compte 
treize pays, affiche les meil-
leures performances écono-
miques du continent, avec un 
taux de croissance de 5,9 du 
PIB en 2017, un taux bien plus 
élevé que la croissance enre-
gistrée par les autres régions 
d’Afrique, et supérieur à la 
moyenne de 3,6 % enregistrée 
par le continent. Six pays en 
particulier sont les moteurs 
de cette bonne performance 
de l’Afrique de l’Est: Éthiopie, 
Tanzanie, Djibouti, Rwanda, 
Seychelles et Kenya. 
Ainsi pour 2018 et 2019, les 
perspectives restent positives, 
avec une croissance qui devrait 
se poursuivre et atteindre 5,9 % 
en 2018, puis 6,2 % en 2019.

Economie africaine
Les perspectives économiques 

des sous-régions passées au peigne fin
La Banque africaine de développement (BAD) a 
rendu publique le 17 janvier 2018, à Abidjan (en Côte 
d’Ivoire) sa publication phare, ‘’Perspectives écono-
miques en Afrique’’. Elle est étoffée de cinq rapports 
régionaux capsulant les études économiques par 
région. Celles-ci ont été rendues publiques à Tunis, 
pour l’Afrique du Nord, à Abidjan pour l’Afrique de 
l’Ouest et du Centre, à Nairobi pour l’Afrique de l’Est, 
et à Pretoria pour l’Afrique australe

Selon Nnena Nwabufo, direc-
trice générale de la Banque 
pour la région de l’Afrique 
de l’Est, ce rapport dédié à 
l’Afrique de l’Est et qui revient 
sur les évolutions récentes de 
la région met en lumière un cer-
tain nombre de politiques dont 
les pays membres devraient 
s’inspirer pour transformer leurs 
économies respectives. 

Afrique de l’Ouest: 
des progrès dans 

un panorama contrasté
Après plusieurs années fastes, 
la croissance économique 
en Afrique de l’Ouest, qui 
compte 15 pays aux écono-
mies fort contrastées, a stagné 
à 0,5 % en 2016. La raison: 
la baisse notamment des prix 
des matières premières et la 
contre-performance du Nigeria, 
qui représente à lui seul près de 
70 % du PIB de la sous-région. 
En 2017, la croissance en 
Afrique de l’Ouest a rebondi 
et atteint 2,5 % et elle devrait 
s’élever à 3,8 % en 2018 puis 
à 3,9 % en 2019, selon les pro-
jections. La consommation des 
ménages et le redressement 
relatif des cours de certaines 
matières premières devraient 
contribuer à ce regain.
Le grand défi pour la région de-
meure la création d’emplois, no-
tamment pour les jeunes, selon 
Marie-Laure Akin-Olugbade, di-
rectrice générale adjointe de la 
Banque africaine de développe-
ment pour l’Afrique de l’Ouest. 
«‘’Perspectives économiques 
en Afrique de l’Ouest’’  offre une 
analyse détaillée de l’économie 
et du marché du travail de 15 
pays, centrée sur la stabilité 
macroéconomique, l’emploi 
et la pauvreté […]. N’oublions 
pas que certains des pays de 
la sous-région sont confrontés 
à un énorme défi sécuritaire», 
a-t-elle rappelé.

Afrique centrale: 
de meilleures perspectives 

après une performance 
modeste

L’Afrique centrale, qui couvre 
huit pays, a enregistré le taux 
de croissance le plus faible 
du continent en 2017. Avec 
+0,9 %, la région a connu 
toutefois une relative embellie 
par rapport à l’année 2016, qui 
avait enregistré une croissance 

«la région […] a fait des progrès 
considérables dans la lutte 
contre la pauvreté et l’améliora-
tion de la qualité de vie de ses 
habitants, en mettant en œuvre 
des politiques qui ont ciblé l’ac-
célération de l’industrialisation, 
le soutien de la croissance et la 
création d’emplois».
Les prévisions économiques 
pour la région demeurent tou-
tefois prudentes, notamment au 
vu des schémas de croissance 
très divers des économies de 
la région. «Locomotive» éco-
nomique de la région, l’Afrique 
du Sud voit sa croissance s’es-
souffler sinon décliner, tandis 
que des pays à faible revenu 
et à l’économie en transition, 
à l’instar de Madagascar et du 
Mozambique, enregistrent une 
croissance plus élevée, qui 
reste toutefois modérée. 
«Les déficits budgétaires éle-
vés et l’augmentation de la 
dette publique posent des défis 
à la stabilité macroéconomique 
dans plusieurs pays d’Afrique 
australe. Il faudrait que les 
gouvernements instaurent des 
mesures pour améliorer la 
mobilisation des ressources 
nationales et des fonds auprès 
du secteur privé, afin de main-
tenir un niveau suffisant de dé-
penses pour le développement, 
pour stimuler la croissance et 
créer des emplois, notamment 
en faveur des jeunes», souligne 
Stefan Muller, économiste prin-
cipal de la BAD pour l’Afrique 
australe 
Pour rappel ‘’Perspectives éco-
nomiques en Afrique’’ est une 
publication phare de la Banque. 
Elle offre une vue d’ensemble 
des économies des 54 pays 
d’Afrique. Le lancement de 
l’édition générale 2018 a eu lieu 
le 17 janvier 2018, à Abidjan, en 
Côte d’Ivoire. Et, une deuxième 
cérémonie a été organisée 
à Addis-Abeba le 26 janvier, 
en marge du 30e Sommet de 
l’Union africaine (UA).

Viclaire MALONGA

de 0,1 %. Cette performance 
sous-régionale, qui masque de 
nombreuses disparités entre 
les pays – une croissance plutôt 
bonne au Cameroun et en Cen-
trafrique, très faible en Guinée 
équatoriale et au Congo –, reste 
toutefois nettement en deçà de 
la moyenne de 3,6 % affichée 
par l’ensemble du continent. 
Les difficultés économiques de 
l’Afrique centrale s’expliquent 
en grande partie par la baisse 
des prix des matières premières 
dont certains pays de la région 
sont fortement dépendants, ain-
si que par la menace sécuritaire 
récurrente dans d’autres.
Les perspectives pour 2018 et 
2019 sont, quant à elles, plus 
encourageantes, nourries par 
une hausse des cours mon-
diaux des matières premières 
et de la demande intérieure. 
Selon les projections de la 
Banque, la croissance du PIB 
réel de l’Afrique centrale devrait 
atteindre 2,4 % en 2018 et 3 
% l’année suivante. Autres 
facteurs favorables: une ges-
tion macroéconomique saine 
et un environnement institu-
tionnel plus favorable. «Avec 
l’amélioration de la situation 
économique du Congo et de 
la Guinée équatoriale, la per-
formance économique de la 
sous-région devrait s’améliorer 
en 2018 et 2019. Il serait bon 
d’inscrire cette amélioration 
dans la durée en diversifiant les 
économies de la sous-région», 
a indiqué Racine Kane, direc-
teur général adjoint de la BAD 
pour l’Afrique centrale.

Afrique australe: 
une reprise économique 

amorcée, mais une 
croissance contrastée

D’une moyenne estimée à 1,6 
% en 2017, la croissance du 
PIB réel en Afrique australe 
devrait s’améliorer à 2 % en 
2018 puis à 2,4 % en 2019. 
Pour Joséphine Ngure, direc-
trice générale adjointe de la 
Banque pour l’Afrique australe, 

Le Comité d’évaluation des Chaires UNESCO a nommé le 
Pr. Samuel Mawété responsable de la Chaire UNESCO en 
sciences de l’éducation créée au sein de l’Université Marien 

N’Gouabi. 
Né le 9 mars 1954, M. Samuel Mawété est professeur titulaire 
(CAMES), chef de département des formations doctorales, coor-
donnateur de la Chaire UNESCO en sciences de l’Education, en 
même temps que coordonnateur du Centre de pédagogie uni-
versitaire et du Réseau Ouest et Centre africain de recherche en 

UNESCO
Le Pr. Samuel Mawété 

nommé à la Chaire UNESCO 
en Sciences de l’éducation  

éducation (ROCARE)-Congo.       
La  Cha i re  UNESCO de 
sciences de l’Education pour 
l’Afrique centrale, option didac-
tique des disciplines et évalua-
tion a été créée en 1996, sous 
forme de projet à l’origine, dans 
le cadre de la mise en œuvre 
du Programme UNITWIN/
Chaires UNESCO. Elle fait 
partie, aujourd’hui, des écoles 
doctorales de l’Université Ma-
rien N’Gouabi de Brazzaville, 
en République du Congo. 
La formation doctorale à 
l’Ecole normale supérieure 
(ENS) a toujours été assurée 
par la Chaire UNESCO en sciences de l’Education pour l’Afrique 
Centrale. Elle vise entre autres à contribuer au perfectionnement 
et à la promotion scientifique et sociale des chercheurs de la 
région; à la constitution d’une expertise régionale de haut-niveau 
dans le domaine; à l’amélioration de la formation professionnelle 
des cadres de l’enseignement de 3e cycle à l’Université Marien 
N’Gouabi et dans la sous-région. 
Elle a enregistré 13 admis au doctorat de 2005 à 2009 et validé de 
2010 à 2017, 63 thèses de doctorat pour les étudiants venant du 
Cameroun, de la République Démocratique du Congo, du Tchad, 
de l’Angola, du Gabon ainsi que du Congo. De 1998 à 2013, elle 
a enregistré 218 admis au diplôme d’études approfondies et 48 
au doctorat de 1998 à 2015. 
Cette Chaire a également apporté, sous la direction du Pr. Samuel 
Mawété, une contribution essentielle au Projet de renforcement 
des capacités des enseignants, en vue de combler le fossé de la 
qualité dans l’enseignement au Congo, (UNESCO-CFIT) financé 
par les Fonds en dépôt de la Chine. 
Le Pr. Mawété est le premier congolais titulaire d’une Chaire 
UNESCO de portée régionale. Le Bureau de l’UNESCO de Braz-
zaville a félicité le Pr. Mawété, la Chaire UNESCO en sciences 
de l’Education et l’Ecole normale supérieure (ENS) et l’Université 
Marien N’Gouabi pour cette brillante nomination.

V.M.

Depuis la ratification par 
le Congo de la conven-
tion des Nations Unies 

Sécurité publique
La Force publique priée de respecter 

les droits de l’homme
Un atelier de formation et de sensibilisation sur le thème: «La 
lutte contre la torture, les traitements inhumains, cruels et 
dégradants des personnes en milieu carcéral dans le dépar-
tement de Pointe-Noire» a été organisé le 12 mars 2018, par 
Victor Kaya, président du Consortium panafricain des droits 
de l’homme et de lutte contre la toxicomanie, à l’intention de 
28 personnes venues de la Force publique, la maison d’arrêt, 
l’administration pénitentiaire, des ONG et associations de 
défense des droits et des libertés fondamentales de l’homme. 
Ce, grâce à l’appui conjugué de l’Observatoire congolais des 
droits de l’homme (OCDH), Agir ensemble pour les droits de 
l’homme et l’Union européenne.

contre la torture et les autres 
peines ou traitements cruels, 
inhumains et dégradants, il y 

a 14 ans environ et, bien plus, 
l’existence d’une loi nationale 
sur la lutte contre la torture, les 
mauvaises pratiques et traite-
ments dégradants sont toujours 
en vogue dans le pays. Cette 
pratique est très ancrée dans 
les usages et coutumes des 
Forces de l’ordre, et il apparait 
extrêmement difficile de l’éradi-
quer. Et pourtant, la législation 
congolaise définit et prévoit des 
sanctions contre les acteurs et 
les auteurs de la torture.
Dans la recherche des solutions 

pour réduire ces pratiques 
honteuses, des thèmes liés à la 
promotion et la vulgarisation de 
la loi nationale sur l’arrestation, 
la détention, la lutte contre la 
torture et la détention arbitraire 
au Congo ont été développés 
et débattus par les participants. 
Et c’est pendant les échanges 
que les uns et les autres ont 
compris que de nombreuses 
difficultés existent dans l’ap-
plication des lois malgré leur 
promulgation et en dépit du fait 
que le Congo ait volontairement 
ratifié les textes juridiques inter-
nationaux sur la torture. 
In fine, les participants ont pro-
mis de vulgariser les connais-
sances acquises auprès des 
pairs, pour l’assainissement 
des pratiques sur le terrain 
A noter qu’Aubin Djondo-Kende, 
directeur départemental des 
droits humains et des libertés 
fondamentales de Pointe-Noire, 
et Georges Nguila, président 
départemental de l’OCDH, ont 
pris part à cet atelier de forma-
tion et de sensibilisation. 

Equateur Denis NGUIMBI

ANNONCE
Fondation Cardinal Emile Biayenda (FOCEB)

Nouvel arrivage de lunettes au Centre des Polios de 
Moungali (10 maisons), à Brazzaville
Réception: lundi, mercredi et vendredi
Heures: 9h30 à 13h30
Nos prix sont à la portée de toutes les bourses
Profitez-en! 

Les agents de la Force publique, à l’isssue de la formation

Professeur Samuel Mawété

Une vue du siège de la BAD à Abidjan
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La présentation de cet ou-
vrage, y compris celle de 
deux autres: «J’enseigne, 

mais comprennent-ils? et «La 
responsabilité du temps perdu» 
de G. K. Dessinga, a eu lieu 
vendredi 16 mars dernier à 
Brazzaville, en présence d’un 
parterre d’étudiants de l’Ecole 
Normale Supérieure (ENS). 
A travers l’ouvrage «Autour de 
l’émergence africaine», les dif-
férents contributeurs ont voulu 
montrer que l’émergence est un 
acte de courage et de bravoure. 
L’Afrique doit se dresser contre 
les antivaleurs qui entravent le 
développement, pour une ges-
tion rigoureuse de la démocra-
tie, des droits de l’homme, des 
valeurs éthiques de la santé, de 
l’économie, de la religion, etc. 
avec à la clé, son adaptation 
aux exigences de nouveaux 
systèmes technologiques. 

Publication 
Un collectif d’enseignants-

chercheurs congolais publie 
«Autour de l’émergence africaine» 

Sous la direction du père Giscard Kévin Dessinga, 
un collectif d’enseignants-chercheurs de l’Univer-
sité Marien Ngouabi a publié, en 2017, aux Editions 
Mon Petit Editeur, en France : «Autour de l’émer-
gence africaine». Une compilation d’articles de 105 
pages. Où sont abordées plusieurs thématiques 
qui ont trait à l’émergence du continent. Entre 
autres : Démocratie et émergence, une longue, 
belle et délicate histoire d’amour, par G.K. Des-
singa; Droit de l’homme et Emergence signé par 
Emile Michel Mankessi, Santé de la population et 
émergence en Afrique, par Ferdinand Ndzani ; et 
Emergence en Afrique subsaharienne, imposture 
ou réalité de Célestin Désiré Niama.

A entendre parler les auteurs 
de ce livre, fixer une date pour 
l’émergence semble inoppor-
tun. Car, nul ne sait avec exac-
titude quand le bébé pourra 
marcher.  Le rôle des parents 
étant, simplement, de prendre 
soin du bébé, de bien le nourrir, 
pour enfin le voir marcher tout 
seul. 
Pour une «bébé émergence», 
la croissance est assurée par 
l’alternance et la libre expres-
sion des opposants. Car pour 
les auteurs du livre, «les oppo-
sants aident le Gouvernement à 
corriger le tir et à agir en faveur 
des populations». 
Un autre ouvrage présenté 
à la même occasion a été: 
«J’enseigne, mais me com-
prennent-ils? Repenser la ma-
nière d’enseigner en Afrique», 
du père Dessinga. L’auteur y 
interpelle, non les élèves, mais 

ses collègues enseignants 
qui, plutôt que de chercher la 
compréhension d’une notion 
enseignée par le plus faible 
des apprenants, cherchent à 
épater par des mots savants. 
Aussi invite-t-il «les collègues 
enseignants à simplifier l’ensei-
gnement, à utiliser un langage 
compréhensible par tous».
Enfin, le dernier livre du même 
auteur est intitulé: «La res-
ponsabilité du temps perdu. 
L’Afrique face aux enjeux et 
défis de la crise migratoire». Ici 
sont épinglées les motivations 
qui poussent les Africains à 
risquer la traversée de la Médi-
terranée, au péril de leurs vies. 
Dans l’espoir de trouver ce qui 
leur manque dans le continent. 

Il s’agit, cette fois, non d’un 
esclavage forcé comme la traite 
négrière, mais d’un esclavage 
voulu même par les intellectuels 
qui estiment ne pas être traités 
à juste titre. Préférant être 
dévalorisés en Occident qu’en 
Afrique. 
L’absence de démocratie, l’ob-
solescence du système édu-
catif, la précarité de la vie, sont 
entre autres sujets évoqués 
dans ce livre de 71 pages, 
publié récemment, toujours 
aux Editions Mon Petit Editeur, 
en France.

Marcellin MOUZITA 
MOUKOUAMOU          

Le marxisme s’est estompé 
aussi dans ces mémoires, 
aujourd’hui plus préoccu-

pées de survie que de luttes des 
classes ou de différences idéo-
logiques. Que disent encore 
aux mémoires d’aujourd’hui 
les antagonismes entre «so-
cialisme bantou», «socialisme 
scientifique», «libéralismes» 
et autres «ligne droitière», 
«l’Obumitri» ? Qui irait se battre 
aujourd’hui pour des thèmes 
aussi désuets ? Et pourtant : si 
jeunesse savait et si vieillesse 
pouvait !
Noms et sigles renvoient à un 
passé vieux de pas même 50 
ans. A un Congo sous tension 
permanente, où les tenant d’une 
ligne en imposaient à ceux qui 
ne voulaient pas ou ne vou-
laient que le strict minimum. La 
Défense Civile, des jeunes en 
arme, était le fer de lance d’une 
ligne qui voulait «conscientiser» 

Livre sur le Congo des années rouges
Jean-José Maboungou raconte son 
vécu au sein de la Défense Civile

L’histoire du Congo est aussi faite d’épisodes de 
turbulences et même de violences. Il ne s’agit pas 
seulement de renvoyer à l’irrédentisme inutilement 
sanglant de Ntumi dans le Pool d’aujourd’hui. Bien 
avant, au début des années 1970, des idéalistes 
majoritairement de gauche, se sont illustrés ici par 
une prise d’arme qui s’entendait comme appui à 
leur entendement ce que devait être le Congo en 
bien. Dans les mémoires, des noms comme Ange 
Diawara, Ikoko, Kimbouala Kaya, Camille Bon-
gou, Ambroise Noumazalye, Mabouaka, Castro 
ou Mbindi ne disent plus grand-chose chez une 
majorité de jeunes compatriotes. Pas plus que les 
sigles qui renvoient au plus près de ces noms : 
MNR, JMNR et autres Défense Civile. 

les jeunes par le travail, y com-
pris agricole, et les tenir en éveil 
idéologique permanent pour la 
défense de la patrie. Les me-
naces contre le pays n’étaient 
pas toutes imaginaires alors: le 
Congo vivait dans un contexte 
de guerre froide, sur une ligne 
de démarcation face à Kinsha-
sa, et où les provocations et les 
complots ont eu leur succession 
de péripéties violentes. Et cela, 
d’autant que la guerre de libé-
ration consumait l’Angola dont 
Brazzaville était le pôle d’inci-
tation le plus actif et Kinshasa 
celui du camp opposé, soutenu 
par les Occidentaux, et qui 
perdra la guerre…
C’est dans ce sens que le livre 
de Jean-José Maboungou est 
absolument un miroir objectif 
de ce moment-là. Un miroir 
comme on aimerait qu’il y en 
eût sur toutes les décennies 
depuis les indépendances et 

sur tous les personnages qui 
les ont illustrées. Peu importe 
que l’Histoire les range dans un 
camp ou un autre ; les historiens 
se chargeront de dépoussiérer 
les choses et dépassionner les 
débats. 
Jean-José Maboungou raconte 
ces moments de l’intérieur, ne 
cache pas ses penchants et ses 
propres reculs personnels au 
sein de la Défense Civile. Il ra-
conte ses héros : Ange Diawara, 
Ho Chi Min ou encore  Ernesto 
Che Guevara dont il raconte le 
passage à Brazzaville, eh ! oui, 
au milieu des années 1960 !. 
Il nous apprend que des person-
nages comme Abdoulaye Yero-
dia que beaucoup n’ont décou-
verts que dans les premières 
années de l’après-Mobutu dans 
l’ex-Zaïre, ont d’abord eu leurs 
heures de gloire intellectuelle 
de ce côté-ci du fleuve. Il nous 

parle du «Groupe de Mpila» qui 
rassembla des idéologues et 
intellectuels passionnés.
Il le dit dans un ouvrage qui four-
millent d’anecdotes et jettent un 
éclairage responsable sur beau-
coup d’événements qui ont agi-
té le Congo sous la présidence 
d’Alphonse Massamba-Débat et 
de Marien Ngouabi. Il raconte 
un moment aussi traumatique 
dans l’opinion que fut l’assas-
sinat des trois premiers hauts-
cadres du Congo : Massoueme, 
Pouabou, Patsokota. Il raconte 
le fameux maquis de Goma 
Tsé-Tsé, initié par Diawara avec 
Ikoko à ses côtés. 
Il scrute, toujours de l’intérieur, 
cette propension à la violence 
que la JMNR (Jeunesse du 
Mouvement national de la 
révolution) a fini par asseoir 
comme seul identifiant dans 
l’opinion nationale. Il parle 

de la présence et du rôle des 
Cubains au Congo dans ces 
années-là - des Cubains en 
majorité noirs ou métisses. Il 
parle des dissensions à l’inté-
rieur des lignes idéologiques 
impulsées, des errements d’une 
éphémère tentative de mise au 
travail agricole des jeunes de la 
Défense Civile, de leur forma-
tion, de leur indiscipline notoire 
aussi et de leur remise au pas 
rigoureux par Ange Diawara, le 
chef incontesté.
Ce travail de compilation des 
années troubles, Jean-José 
Maboungou l’a donné à lire 
au grand écrivain Emmanuel 
Bounzeki Dongala qui en signe 
la préface. Il écrit : «Il faut donc 
remercier José Maboungou 
pour nous avoir livré ce docu-
ment sur une période capitale 

de l’histoire de la République 
du Congo, un document incon-
tournable». Très exact. Sans 
compter que, à l’heure où la 
plupart des écrits d’aujourd’hui, 
publiés à compte d’auteur ou 
par des maisons d’édition de 
complaisance, sont bourrés de 
fautes et d’inexactitudes. Le 
livre de Jean-José Maboungou 
est écrit par une plus alerte 
et visiblement cultivée. C’est 
peut-être pour cela que le titre 
choisi  : «Sur le sentier d’un 
enfant de la Défense Civile» 
(Edition Le Paari, Paris, 2016) 
ne rend pas justice à la richesse 
d’un contenu passionnant et qui 
aurait mérité une plus grande 
«brillance» en couverture.

Albert S. 
MIANZOUKOUTA

Les directeurs généraux des Instituts français du Congo 
(IFC) de Brazzaville, Michel Pré, et de Pointe-Noire, Fa-
bienne Bidou, ont organisé, mardi 6 mars 2018, à Braz-
zaville, une conférence de presse au cours de laquelle ils 
ont présenté, tour à tour, leurs programmes d’activités 
culturelles de l’année 2018. Des programmes qui mettent 
en valeur le talent des jeunes inscrits à ces instituts. 

Institut Français du Congo (IFC) 
de Brazzaville et de Pointe-Noire

L’agenda 2018 met 
en valeur le talent 

des jeunes  

Tout a commencé par la présentation d’activités clés de 
l’IFC de Brazzaville par son directeur, Michel Pré, qui, en 
présentant les grands axes de cette année, a précisé que 
les Instituts français du Congo vont travailler en étroite  
collaboration avec Kinshasa, capitale de la République 
Démocratique du Congo. Parmi ces activités culturelles 
envisagées, il a cité l’éducation, la promotion des projets 
des jeunes de Brazzaville et de Pointe-Noire, les ren-
contres avec les personnes vulnérables, l’organisation des 
journées portes–ouvertes, l’émergence des événements 
culturels dans les quartiers de la ville-capitale et la dé-
mocratisation culturelle et artistique. Ceci, en privilégiant 
la concrétisation des projets des jeunes inscrits à cet 
établissement. Michel Pré a aussi fait savoir qu’au cours 
de cette année, nombreux bénéficieront de la bourse de 
Campus France.    
Marie Audigier, directrice déléguée de l’IFC de Brazzaville, 
a, quant à elle, fait le bilan de l’année 2017 de toutes 
les activités réalisées et réussies à l’Institut français du 
Congo de Brazzaville. C’était aussi l’occasion, pour elle, 
d’exposer toutes les activités prévues dans le mois de la 
femme et celles notamment de la Journée internationale 
de la femme, le 8 mars. Elle a, enfin, indiqué que beaucoup 
de ces activités sont gratuites et le coût des adhésions 
est volontairement bas. Avant de lancer un vibrant appel 
aux étudiants et élèves de Brazzaville de découvrir les 
nouveaux axes éducatifs prévus pour 2018. 
A son tour, Fabienne Bidou, intervenant  en direct sur in-
ternet, a présenté aussi son programme annuel. Et  étalé 
le bilan de toutes les activités de l’année 2017 qui se sont 
affirmées à travers 207 manifestations. Elle a saisi cette 
occasion pour appeler les femmes de Pointe-Noire à se 
mobiliser pour le mois de la femme. 

Madocie Deo-Gratias MONGO, 
Chancelle NGOLO & Ermane Préférence TSASSA

(Stagiaires)Couverture du livreJean-José Maboungou

Les quatre auteurs

Marie Audigier  et Michel Pré
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Les matches remis se-
raient sources de soucis 
pour maints clubs. Entre 

Diables-Noirs et Etoile du 
Congo, par exemple, on a scru-
té l’horizon au fil des minutes. 
Après leur colossale victoire 
sur l’AS Otohô, les Diables-
Noirs avaient juré de passer 
également Etoile du Congo 
à la trappe. Ils en avaient le 
moral et, semble-t-il, aussi, 
les arguments techniques. 
C’est ce qu’on a voulu vérifier 
dimanche 18 mars au Stade 
Massamba-Débat où des vi-
sages baignaient d’optimisme. 
Pour ne se consoler, finale-
ment, que d’un score de parité 
(1-1) que les Stelliens ont fêté 
comme une victoire.
Et pourtant la première période 
de jeu mettait Diables-Noirs à 
l’aise. Au terme d’une combi-
naison développée côté droit, 
l’ailier gauche et néo-interna-
tional A Prestige Mboungou, 
dernier servi par Lorry Nkolo, 
entamait la marque à la 8e 
minute de jeu: 1-0. C’est son 
sixième but en six apparitions 
sous le maillot ‘’Jaune et noir’’.
Les langues se déliaient 
spontanément pour saluer, 
congratuler l’heureux buteur, 
et entonner précocement la 
chanson de la victoire. Déjà 
inéluctable?
En résistant le reste du temps, 
avant la mi-temps, Etoile du 
Congo a voulu montrer qu’elle 
ne se laisserait jamais marcher 
sur les pattes. Elle  a, comme 
dirait l’autre, fait passer l’orage. 
La deuxième période de jeu, 
chargée d’ interrogations, 
voyait une Etoile du Congo 
métamorphosée, crachant 
le venin de la révolte. Elle 
prenait le raccourci: le jeu sur 

Football/Championnat national de Ligue 1
Etoile du Congo en commando sans complexe

les ailes avec, comme point 
de chute la surface de répa-
ration diablotine. Des ballons 
sifflant au-dessus des têtes, 
amenaient le jeune portier Per-
rauld Ndinga des Diables-Noirs 
à s’exhausser souvent, les 
attaquants stelliens guettant 
la moindre hésitation adverse 
pour faire feu de tout bois. 
Cette stratégie a été concluante 
à la 78e minute de jeu. Un 
corner parti de la droite et 
extrêmement dangereux, leur 
permettait de revenir à la hau-
teur des Diables-Noirs. Il offrait 
à Van Passi, d’un coup de patte 
astucieux, le but de l’égalisa-
tion couvert par une clameur 
sans fin: 1-1. Qui l’aurait parié 
avant le coup d’envoi? Les 
Stelliens, eux-mêmes, évi-
demment.
Leaders supposés inacces-
sibles en dépit du coup de 
semonce de JST lors de la 

deuxième journée, les Diables-
Noirs sont finalement revenus 
à une dimension plus humaine.  
Ils ont comme cessé de faire 
peur parce que trahis par leur 
vulnérabilité face à l’Etoile du 
Congo. D’où la perplexité de 
leurs inconditionnels à la fin 
de la partie. Ceux-ci doivent 
plutôt savoir qu’au fond, un 
championnat est fait des hauts 
et des bas. Les déboires d’au-
jourd’hui préparant peut-être 
l’ascension de demain.
Pour revenir aux matches 
remis, un autre se disputait au 
Complexe sportif de Pointe-
Noire. Où l’AC Léopards de 
Dolisie a épinglé Nico-Nicoyé 
(1-0). Une victoire qui permet 
aux Fauves du Niari de re-
joindre Diables-Noirs en tête 
du classement provisoire bien 
que leur différence de but les 
place seconds: 19 points (+13), 
pour Diables-Noirs; 19 points 

(+9), pour AC Léopards.

Jean ZENGABIO 

Diables-Noirs-Etoile du Congo 
(1-1).
Diables-Noirs: Perrauld Ndin-
ga; Gloire Yila, Carof Bakoua, 
Varel Rozan, Dalvidi Ondzani;  
Harvey Itali-Osseté, Tychick 
Ntela, Eric Kanza (puis Dany 
Massala); Lorry Nkolo (puis 
Eric Yema), Kader Bidimbou 
(puis Jason Boukanga), Pres-
tige Mboungou. Coach: Clé-
ment Massamba.
Etoile du Congo: Pavhel Ndzi-
la; Farnese Mampembé, Verda 
Ngona, Prince Maléké, Bissifou 
Makaya; Gauthier Madzou, 
Christ Kibakila, Van Passi; 
Bercy Langa (puis Serdège 
Nsouari), Droveny Costode, 
Roland Okouri. Coach: Roger 
Nianga. 

A quelques mois de son 
renouvellement statu-
taire, le comité exécutif 

de la FECOFOOT prépare 
timidement cette échéance. 
L’élection des membres de la 
Commission électorale indé-
pendante le week-end dernier 
va peut-être faire sentir aux 
candidats potentiels l’iminence  
de l’événement.
Les membres de la commis-
sion électorale ont été «élus» 
samedi 17 mars 2018 au cours 
d’une assemblée générale 
ordinaire (AGO) tenue dans 
la salle de conférence des 
Résidences Elonda. La Com-
mission dite indépendante est 
présidée par Potard Mohous-
sa. Elle a pour vice-président 
André Adou et pour rapporteur, 
Justin Pélémoueyi. Comme 
membres: Luc Ngatsongo et 
Horty Ange Laurel Nguepio. 
Deux suppléants complètent la 
composition de cet organe fé-
déral: Roger Etoka et Mathias 
Mouleho ‘’Ya Lého’’.
En conformité avec les statuts, 
la Commission de recours a 
été également pourvue au 
cours de l’assemblée générale 
ordinaire. Cet autre organe fé-
déral est présidé par Modeste 
Moussa Ewangoy et compte 

Commission électorale  de la FECOFOOT
De quoi faire monter doucement 

la fièvre des élections

deux membres: Okoumou 
Leva et Fernand Ngouamaly.
S’il est sûr que les élections 
se tiendront probablement 
en novembre, il faut dire que 
les fans du foot congolais ne 
savent pas toujours avec cer-
titude où aura lieu l’assemblée 
générale élective de la FECO-
FOOT. Ça reste un gros point 
d’interrogation.  Après Owando 
en 2014, quelle ville l’abritera? 
L’assemblée générale ordi-
naire d’Elonda, placée sous la 
houlette de Jean-Michel Mbo-
no ‘’Sorcier’’, est restée muette 
à ce sujet. Mais au moins, 
les candidats potentiels aux 
différents postes du prochain 

comité exécutif vont peut-être à 
partir de maintenant se mettre 
en ordre de bataille pour ne 
pas être surpris.
L’assemblée générale ordi-
naire a, par ailleurs, approuvé 
le budget 2018 du comité 
exécutif équilibré en recette 
et dépense à 1.572.302.262 
Francs CFA répartit comme 
suit: 1.285.072.000 de Francs 
CFA comme budget de fonc-
tionnement et 287.230.262 
Francs CFA comme budget 
d’investissement.

Guy-Saturnin 
MAHOUNGOU

Athlétisme

Entraîneurs 
et officiels techniques en 

renforcement de capacités
La Fédération congolaise d’athlétisme a lancé la semaine 
passée une session de renforcement des capacités des 
entraîneurs et officiels techniques au terme duquel sera or-
ganisé un camp d’entraînement le dimanche 1er avril 2018.

L’amélioration des performances des athlètes passe par le 
recyclage permanent des entraîneurs et aussi des officiels 
techniques. C’est dans cet ordre d’idée que 38 entraîneurs 
issus des départements du Pool, de la Bouenza, de Pointe-
Noire, de Brazzaville et des étudiants de l’Institut supérieur 
des l’éducation physique et des sports (ISEPS) planchent 
sur l’élaboration d’un programme d’entraînement, sous la 
houlette du directeur technique national, Victor Tamba. 
Les séminaristes reçoivent des enseignements sur la pré-
paration physique, l’entraînement des qualités athlétiques 
spécifiques, le développement des habiletés mentales 
de base, le calcul des intensités d’effort physique et du 
pourcentage de travail.
Les officiels techniques de direction et les juges-arbitres, 
regroupés autour de l’expert IAAF Pamoussitou, planchent 
sur l’arbitrage des sauts horizontaux, des sauts verticaux, 
de la marche, des courses et des lancers.
Le but visé par la Fédération, a expliqué son président, 
Jean-Baptiste Ossé, est «d’accroître le nombre d’athlètes 
dans l’atteinte des minima de qualification aux différentes 
compétitions nationales, africaines et mondiales.».

G.-S.M.

Basket-ball à Brazzaville
Premiers rebonds de la balle 
orange à «Etienne Mongha»

On n’a pas chômé à la Ligue départementale de Braz-
zaville. Après leur démarrage il y a quatre semaines, les 
championnats se sont poursuivis le week-end dernier. Et 
pour la première fois le gymnase Etienne Mongha situé 
dans l’enceinte du Lycée de la Révolution, à Ouenzé, 
a accueilli des matches dont celui en seniors hommes 

ayant opposé, l’après-midi du samedi 17 mars, CARA et 
Diables-Noirs BB2.
Ce match a été remporté par les Aiglons renforcés cette 
année par des transfuges d’Avenir du rail, les dirigeants de 
cette dernière équipe ayant décidé d’observer une année 
sabbatique. Score final: 91-51.
Ce n’était pas l’unique match de cet après-midi. Le gym-
nase Maxime Matsima a abrité deux matches. RBC y a 
épinglé RCO par 66-44. Et en deuxième match, Anges-
Noirs BC s’est incliné logiquement face aux Diables-Noirs 
BB1: 45-76. 

G.-S.M.

Coupe 
de la Confédération

CARA et 
La Mancha 
tremblent, 

mais ça 
passe…

Quoique battus le week-
end dernier, La Mancha 
et le CARA ont réussi 
leur pari et validé leurs 
qualifications pour le tour 
de cadrage.
Matches retour des sei-
zièmes de finale de la 
Coupe de la Confédéra-
tion à l’extérieur, avec 
La Mancha qui affron-
taient Al Ahly Shandi 
(Soudan) et CARA qui 
en décousaient avec US 
Ben Guerdane (Tunisie). 
On se disait qu’avec trois 
buts d’avance acquis au 
cours des matches aller, 
ils n’avaient pas grand-
chose à craindre. Il fal-
lait plutôt être prudent. 
Car, les deux formations 
ont vu leur tâche être 
compliquée, parce que  
menées par 2-0, avant de 
se reprendre en réduisant 
le score. La Mancha a 
été finalement battue par 
2-1, et CARA, par 1-3.  
Heureusement, l’aventure 
continue. Le tirage au sort 
aura lieu mercredi 21 mars 
au Caire.

Bien qu’étant au rendez-vous des buteurs, Prestige Mboungou n’a pas offert la victoire aux Diables-Noirs

Les participants à l’assemblée générale ordinaire

C’était entre RBC et RCO à ‘’Maxime Matsima’’

Entraîneurs et officiels à l’ouverture de leur séminaire
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ANNONCES

La compagnie CONGO CONSER-
VATION COMPANY (C.C.C.) orga-
nise un recrutement de personnel 
pour ses sites touristiques de Mbo-
ko, Lango et Ngaga situés dans le 
parc d’ODZALA -KOKOUA et dans 
les environs du district de MBOMO, 
département de la Cuvette Ouest. 

Les postes de travail disponibles 
sont les suivants:

A - Restauration:
- Serveurs/Barmen - 3 postes
- Conditions requises: Etre de 
nationalité Congolaise; Disponibi-
lité à travailler en brousse; Niveau 
d’études de Terminal ou plus; Bonne 
connaissance du Français et habi-
lité à s’exprimer en Anglais; Bonne 
moralité; Bonne tenue; 

B- Hébergement:
- Employés d’Hébergement – 3 
postes: (Femmes/Hommes de 
chambres, blanchisserie et repas-
sage) 
- Conditions requises: Disponibilité 
à travailler en brousse; Niveau 

OFFRE D’EMPLOI
d’études – classe de 3ème ou plus; 
Bonne moralité; bonne tenue; Bonne 
connaissance du Français; Ouvert à 
tous jeune Congolais résident dans le 
district de Mbomo. 

Dossier à fournir:
-Demande d’Emploi
-Curriculum Vitae
- Une carte de photo
-Copie de diplôme, attestation de ni-
veau ou certificat de précédent travail 
dans le domaine.

Dépôt des dossiers:
- Brazzaville: Siège social de CCC, 
Parcelle 200, Ex Télé-Congo, Makélé-
kélé (Derrière la DEC)
- Mbomo: Jardin d’enfants de SPAC 
«Ecole Sandza - Mobimba» 

Date limite de dépôt des dossiers, 
le 31 Mars 2018 à 17h00

Pour tous contacts:
Haingo@odzala.com; 

Joel@odzala.com 
et ben@odzala.com 

(06-922-06-08 / 05-522-06-08)

TTC
A/R

AIRF_1801054_CONGO_BRAZZAVILLE_PARIS 2016_4x3_Aff.indd   1 08/01/2018   18:29
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ANNONCE

I -  Un Agent Commercial
Tâches et responsabilités:
Recherche et propose de nouveaux axes de développement, défi-
nition cibles, participation à la prospection commerciale ; Effectue 
le suivi des prospects actuels…
Profil recherché :
1- Au moins BAC+2/3 en communication, marketing;
2- Au moins 3 ans d’expérience dans une entreprise de grande 
distribution 
recrutement.icc2018@gmail.com

II- Un Responsable Achats & Moyens Généraux: 

Tâches et responsabilités:
Sous la responsabilité du DAF, il/elle devra :
1- Effectuer l’ensemble des achats de l’entreprise en
- Concluant tout ou partie des achats de produits ou de services 
nécessaires au fonctionnement et/ou à la production de l’entreprise ;
- Prospectant les marchés, évaluant la capacité des fournisseurs 
à répondre aux impératifs de coûts, de délais, de qualité, de quan-
tité…
- Négociant les meilleures conditions en tenant compte des objectifs 
techniques et commerciaux
2-Assurer l’interface entre les fournisseurs, la production, la com-
mercialisation et la recherche-développement
3-Gérer la relation avec les autorités douanières, les transitaires, 
les transporteurs et les fournisseurs ;
4-Suivre et améliorer les performances de l’équipe sous sa super-
vision
5-Assurer le reporting à la Direction Administrative et Financière 
sur les activités du service…

Profil recherché
1-Bac + 3 au moins en Logistique/Achat, Commerce, Economie.
2-Au moins 5 ans d’expérience professionnelle à un poste similaire
3-Maîtrise de la langue anglaise est un atout
4-Connaissance de l’outil informatique
5- Rigueur/Autonomie/Sens de responsabilité
recrutement.achats2018@gmail.com

III- Un (1) Contrôleur de gestion/Auditeur interne

Tâches et responsabilités
Sous la responsabilité directe du DAF, il/elle aura pour principale 
mission de vérifier le respect des systèmes d’information comptable 
et financière. Il s’assure du respect de toute la règlementation en 
vigueur en République du Congo. Ainsi, il participe à toutes les 
missions d’audit dans l’entreprise.
-Il suit et oriente les différents départements dans les différentes 
phases opérationnelles tout en garantissant le respect des procé-
dures mises en place dans la société ;

AVIS DE RECRUTEMENT
Une importante entreprise congolaise 

recrute aux postes et dans les conditions ci-dessous. 
Les dossiers de candidature (CV + Lettre de motivation) 

sont à envoyer avant le 2 avril 2018
-Identifier et évaluer les risques potentiels relatifs à l’ensemble de 
l’activité de l’entreprise et en proposer des améliorations…
Profil recherché:
1- Au moins BAC+3 en comptabilité, finance, contrôle de gestion 
ou audit ;
2- Au moins 5 ans d’expérience dans le domaine de l’audit 
3- Sens du contact et de l’écoute /Discrétion;
4- Maitrise de l’anglais
5- Capacité d’adaptation et bonne résistance au stress ;
5- Respect des délais… 
recrutement.audit2018@gmail.com

IV- Un Chef Comptable

Tâches et responsabilités
1- Sous la responsabilité directe du DAF, il/elle est le garant de 
l’application des procédures comptables et fiscales et du respect 
des délais de clôture des comptes. 
2- Il est présent dans la production et la supervision des opérations 
comptables
3- responsable de la production des états financiers, de la bonne 
application des normes comptables et de la gestion des relations 
avec des tiers…

Profil recherché:
1- Au moins BAC+4/5 en comptabilité, finance, contrôle de gestion 
ou audit;
2- Au moins 5 ans d’expérience au poste de Chef comptable ou 
poste similaire; 
3- Rigueur/Autonomie/Sens de responsabilité;
4- Respect des délais…
recrutement.cc2018@gmail.com

V- Directeur(trice) Commercial(e) et Marketing

Tâches et responsabilités
Il/Elle sera responsable des activités de vente, du marketing et 
de la publicité. Chargé(e) du développement, il/elle supervisera 
la prospection. Il/Elle devra mettre en place, consolider et rendre 
compte de toute la stratégie commerciale à la direction générale.
Il/Elle définira et contrôlera la charte de commercialisation des 
produits de la société. 
Il/Elle dirigera et animera toute l’équipe de sa direction.

Profil recherché:
1- Bac +4/5 en commerce, Marketing…
Expérience confirmée en négociation et management d’équipe 
commerciale /Fédérateur
Vision stratégique, Sens de responsabilité ;
Autonomie/Leadership/Esprit d’équipe, Résistance au stress…
recrutement.dcm2018@gmail.com
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